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Plan d’investissement en hydraulique rurale et semi-urbaine à l’horizon 2015

A. Cadre et objectifs de l’étude

Le gouvernement mauritanien a engagé depuis 1975 d’ambitieux programmes d’hydraulique rurale, qui constituaient un enjeu considérable compte tenu de la sédentarisation très rapide de la population. Jusqu’à 2005, ce sont près de 4 000 points d’eau modernes qui ont été construits en milieu rural et plus de 400 réseaux de distribution qui ont été installés, pour desservir une population rurale et semi-urbaine d’environ 1,5 millions d’habitants.

Ces travaux ont été engagés sous le pilotage direct de l’administration (l’acteur central étant la Direction de l’Hydraulique et de l’Assainissement), dans le cadre de trois grands programmes décennaux :

· Les actions menées dans le cadre de la Décennie Internationale de l’Eau Potable (DIEPA) : 1980 – 1990 ;

· Le Schéma Directeur et le Plan d’Investissement : 1991 – 2000 ;

· Le Plan décennal d’investissement en hydraulique rurale et semi-urbaine : 2001-2010.

Le contexte mauritanien a changé sensiblement depuis 1990, avec une participation accrue des communautés et des opérateurs privés à la conception, la construction et l’exploitation de points d’eau et petits réseaux AEP. Cette évolution a été prise en compte au début des années 2000 par le gouvernement mauritanien, qui a mis en place de nouveaux acteurs institutionnels, plus à même de mobiliser les forces vives du pays pour développer le service public de l’eau et de l’assainissement, lutter contre la pauvreté et apporter les services de base à toute la population.

En 2001, le gouvernment a conçu un nouveau plan d’investissement décennal, couvrant la période 2001-2010, qui s’inscrivait dans la continuité des deux plans décennaux précédents, mais prenant en compte les évolutions majeures du cadre institutionnel rappelées ci-dessus. Le présent document constitue la mise à jour du plan d’investissement 2001-2010 pour tout ce qui concerne l’approvisonnement en eau potable (le volet assainissement fait l’objet d’un document de planification séparé
 développé en parallèle).

Ce nouveau plan d’investissement, de par son horizon (2015), constitue également la réponse de la Mauritanie au défi lancé récemment par la communauté internationale : les Objectifs du Millénaire pour le Développement.

L’introduction du plan 2001-2010 posait la question de savoir si « dans ce nouveau contexte institutionnel, où l’État ne prétend plus tout faire lui-même, mais souhaite au contraire encourager les initiatives locales et celles du secteur privé, est-il souhaitable de se lancer dans un nouvel excercice de planification à l’échelle nationale et construire un nouveau plan d’investissement décennal ? » Cette question est toujours d’actualité, et nous soulignons une nouvelle fois que ce plan d’investissement actualisé constitue avant tout un cadre programmatique pour les actions à mener dans le secteur hydraulique, et non pas un schéma directeur comme à la grande époque de l’Etat plannificateur.

Comme son précédesseur de 2001, ce plan d’investissement se base sur la demande des populations rurales et semi-urbaines (telle qu’elle transparaît dans les pratiques des usagers à l’égard des divers types de points d’eau) et sur un bilan des actions antérieures (pour lequel on dispose de plusieurs évaluations récentes). Ce plan d’investissement est un outil d’aide à la décision, qui permet d’évaluer les efforts à consentir au niveau national (et notamment la capacité de maître d’ouvrage) pour atteindre les OMD pour l’eau potable en milieu rural et semi-urbain

B. Le cadre institutionnel

B.1. La réforme du secteur hydraulique en Mauritanie (2001-2002)

De 1975 à 2001, le secteur de l’hydraulique en Mauritanie est resté entièrement piloté par la Direction de l’Hydraulique, qui cumulait des fonctions très diverses, au risque de se disperser et de se retrouver en situation de conflit d’intérêt :

· Étude des ressources en eau et prospection de nouvelles ressources (hydrogéologie, prospection géophysique, piézométrie…)

· Études techniques et hydrogéologiques préalables aux projets

· Maîtrise d’œuvre des programmes d’investissement

· Réalisation de très nombreux puits et forages, en régie directe (la DH gérait en permanence 2 à 4 ateliers de forage, ainsi qu’une dizaine de brigades de puisatiers)

· Etudes techniques de réseaux de distribution, en régie directe

· Supervision de travaux d’adduction, toujours en régie directe

· Maintenance des équipements d’exhaure (directe pour les stations thermiques, déléguée pour les stations solaires et supervisée pour la filière maintenance des PMH)

· Supervision des exploitants délégués des petits réseaux (exploitants).

Le MHE et la DH ont engagé à la fin des années 90 une réflexion sur la nécessaire restructuration de la DH, pour lui permettre de se dégager des activités où sa présence n’est plus indispensable et se recentrer sur ses principales missions de service public. Cette réflexion a abouti à plusieurs propositions
 dont les principales étaient :

· Se désengager des activités de travaux en régie directe (puits, forages) et de maintenance directe des équipements de pompage ;

· Se séparer de l’essentiel du parc de matériel de chantier ;

· Constituer au sein du MHE (mais pas nécessairement au sein de la DH) deux structures autonomes chargées l’une du suivi des ressources en eau et l’autre du suivi et de la régulation des activités des exploitants de réseaux.

Ces recommandations ont été mises en œuvre avec beaucoup d’énergie et d’efficacité par le MHE et le secteur hydraulique en Mauritanie connaît un profond bouleversement depuis 2001-2002, avec la création de nouvelles institutions :

· Le Centre National des Ressources en Eau (CNRE), un établissement chargé spécifiquement de la prospection et du suivi des ressources en eau ;

· L’Agence Nationale de l’Eau Potable (ANEPA), une association chargée du suivi et de la contractualisation des activités des exploitants de réseaux ;

· L’Agence pour l’Accès Universel (AAU, devenue depuis l’APAUS), une agence de lobbying et d’identification de programmes, chargée de promouvoir l’accès universel aux services publics marchands (eau, électricité, téléphone) pour les groupes de population à bas revenus;

· La Société Nationale d’Eau (SNDE), issue de la branche Eau de la SONELEC et responsable de la production et la distribution d’eau en milieu urbain (15 villes) ;

· La Société Nationale des Forages et Puits (SNFP), entreprise publique créée en décembre 2004, qui a repris l’essentiel des personnels et équipements de travaux de la DHA.

De plus, il faut noter la mise en place au début des années 2000 d’un régulateur national multisectoriel (l’ARM), qui a vocation à assurer la régulation des services publics marchands, lui-même ou par l’intermédiaire d’autres institutions auxquelles il délèguera ces responsabilités.

C’est donc dans un contexte institutionnel profondément modernisé qu’à commencé le plan d’investissement 2001-2010 et ceci a constitué un facteur favorable pour sa bonne mise en œuvre, car :

· Le rôle des acteurs institutionnels est mieux délimité et figure dans des textes de référence clairs, validés par l’ensemble des partenaires ;

· Ce rôle s’intègre dans une vision globale de l’accès universel au service public et de la lutte contre la pauvreté, notamment en milieu rural ;

· Chaque acteur aura le souci de développer son activité et de faire preuve d’excellence dans le domaine qui lui a été attribué ;

· Le contexte institutionnel venant d’être remodelé, il devrait rester stable jusqu’en 2015 et cela facilitera la préparation et l’exécution des programmes.

B.2. Le schéma institutionnel général

La figure de la page suivante donne une image synthétique des relations qui existent entre ces différents acteurs :

· La Direction de l’Hydraulique et l’Assainissement (DHA), direction technique du Ministère de l’Hydraulique, chargée de la planification et de la programmation, ainsi que de la maîtrise d’ouvrage déléguée des principaux programmes d’investissement ;

· Le Centre National des Ressources en Eau (CNRE), établissement public à statut administratif, responsable de la prospection, l’étude et la surveillance des ressources ;

· La Société Nationale d’eau (SNDE), un EPIC responsable de la distribution d’eau en milieu urbain, sous la tutelle du Ministère de l’Hydraulique et le contrôle de l’Autorité de Régulation Multi-sectorielle (ARM) ;

· L’Agence Nationale de l’Eau Potable (ANEPA), une association chargée du suivi et du contrôle de l’exploitation en milieu rural et semi-urbain, dans le cadre d’une convention avec le MH et qui pourrait à l’avenir faire l’objet d’une régulation par l’APAUS
 ;

· L’ARM, responsable de la régulation des services publics marchands (eau, électricité, téléphone…);

· L’Agence de Promotion de l’Accès Universel aux Services (APAUS), chargée de mettre en œuvre la politique nationale d’accès universel aux services de base, notamment en exerçant une action de promotion en ce sens auprès de tous les acteurs nationaux et auprès des bailleurs de fonds ; de plus, comme on l’a évoqué ci-dessus, il avait été envisagé lors de sa création que l’APAUS exerce (par délégation de l’ARM) des fonctions de régulation de la distribution d’eau en milieu rural et semi-urbain ; enfin, l’APAUS intervient également en promouvant desdes programmes pilotes ou innovants dans ce domaine, avec une attention particulière à la mobilisation d’opérateurs privés locaux.

Figure 1 : Les principaux acteurs du secteur de l'eau et leurs relations
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B.3. Les principaux acteurs du secteur

B.3.1. La Direction de l’Hydraulique et de l’Assainissement

La DHA (ex Direction de l’Hydraulique) est le service technique de l’État en charge du secteur hydraulique depuis 25 ans. Comme nous l’avons dit plus haut, ce service assurait jusqu’en l’an 2001 un très large éventail de fonctions, depuis la surveillance des ressources en eau jusqu’aux travaux de puits et forage en régie directe, en passant par la supervision des exploitants, la maintenance des pompes et les études techniques de réseaux. La réforme du secteur a recentré la DHA sur ses principales missions de service public :

· La planification globale des investissements dans le secteur hydraulique (dont le présent plan d’investissement est un instrument) ;

· La maîtrise d’œuvre d’au moins une partie des grands programmes de construction d’infrastructures hydrauliques ;

· La production d’études générales sur le secteur, pour aider le gouvernement à définir les orientations à donner aux autres acteurs acteurs du secteur. A cet effet, la DHA a mobilisé également des partenaires financiers extérieurs durant la première phase d’exécution du Plan 2001-2010 : le PARSEAE (financé par la banque Mondiale) et le FSPEau (financé par la Coopération française).

Une partie des moyens et du personnel de l’ancienne DH a été redéployé dans les deux nouvelles structures créées en 2001-2002 et qui seront décrites ci-dessous (le CNRE et l’ANEPA). Par ailleurs, l’essentiel de personnel et du matériel de forage et de construction de puits a été transféré à une entreprise publique créée cette année.

B.3.2. L’Agence Nationale d’Eau Potable et d’Assainissement (ANEPA)

Créée par procès verbal de son Assemblée Générale le 15 juillet 2001, l’ANEPA a obtenu sa reconnaissance par récépissé n°0144 du 17 juillet 2001 du Ministre de l’Intérieur, des Postes et Télécommunication. Statutairement, l’ANEPA est une association à but non lucratif régie par la loi 64.098 du 9 juin 1964 relative aux associations et constitue à ce titre une société civile indépendante de l’État. Mais comme le secteur de l’eau fait partie des secteurs prioritaires de lutte contre la pauvreté, l’ANEPA est considérée comme une association de développement (régie par la loi 00.043 du 26 juillet 2000 relative au régime juridique particulier des associations de développement). L’Agence est dotée de deux organes de gestion : l’Assemblée Générale et la Direction Générale.

a) Objet social de l’ANEPA

L’ANEPA est investie des missions suivantes :

· L’identification et la mise en œuvre des schémas de gestion et de financement des programmes d’entretien et de renouvellement des ouvrages ;

· Le suivi des programmes de renouvellement et d’entretien des ouvrages ;

· L’élaboration (en collaboration avec l’ARM) des cahiers des charges et des contrats et la sélection des promoteurs privés candidats à la gérance des ouvrages ;

· Le suivi de la gestion des ouvrages, le recouvrement des redevances d’exploitation et l’exécution des programmes d’entretien des ouvrages ;

· La formation et l’encadrement des exploitants ;

· La contribution à la promotion et à l’encadrement des entreprises nationales et locales de prestation de services.

b) Le régime financier de l’ANEPA

Les ressources de l’ANEPA proviennent :

· Des redevances d’exploitation des systèmes de distribution d’eau (tout au moins une partie d’entre elles) et des contributions des bénéficiaires des projets d’eau potable et d’assainissement ;

· Des subventions, dons, legs ou libéralités consentis par l’État, les collectivités publiques, les associations d’utilité publique et les organismes ou États étrangers ;

· Du produit des prestations effectuées pour l’exécution des travaux entrant dans le cadre des objectifs de l’ANEPA ;

· Des cotisations annuelles de ses membres ;

· Du produit des emprunts et du produit du placement des fonds disponibles.

L’ANEPA est supposée tenir une comptabilité de type commerciale
. Le directeur général de l’ANEPA gère les fonds de l’Agence. 

c) Rôle de l’ANEPA en matière d’investissement

En matière d’investissement, l’examen des missions et des ressources de l’ANEPA nous permet de tirer les conclusions suivantes :

· L’Agence est chargée des missions d’entretien, de maintenance et de rehabilitation/renouvellement des équipements. Elle exécute dans ce cadre les investissements se rapportant à ces missions. Notons cependant que dans certains cas l’ANEPA exécute des programmes d’investissement pour le compte de l’Etat ou d’autres partenaires, qui comprennent des infrastructures nouvelles, ce qui constitue une interprétation large de sa mission initiale
.

· L’exploitation des systèmes AEP confiés à sa gestion contribuent au financement du secteur. Dans ce cadre, les redevances d’exploitation perçues auprès des exploitants devraient en théorie financer les travaux d’extension et une partie des coûts de fonctionnement de certaines structures du secteur telles que l’Autorité de Régulation ou le Centre National de Ressources en Eau. Ces flux financiers n’existent pas encore aujourd’hui.

d) Relations avec le Ministère de l’Hydraulique

L’ANEPA est un organisme associatif dont le fonctionnement n’est pas en principe soumis au contrôle direct de l’État. Toutefois, cette structure est liée au Gouvernement par une convention qui défini les fonction déléguées par l’Etat à l’ANEPA. Elle est d’autre part reconnue d’utilité publique et elle bénéficie à ce titre de subventions importantes, qui représentent plus de la moitié de ses ressources financières. 

En tant que principal contributeur financier aux activités de l’ANEPA, l’Etat exerce une grande influence sur elle, qui s’apparente à beaucoup d’égards à une tutelle. Cependant, ce contrôle ne concerne ni l’organisation quotidienne du travail, ni le choix des moyens. Il porte essentiellement sur l’exercice par l’ANEPA des missions qui lui ont été confiées par l’Etat.

Tout cela s’apparente à un contrat d’objectifs, bien que celui-ci n’existe pas encore. Une étude est actuellement en cours pour définir plus précisément les relations entre l’Etat et l’ANEPA et les inscrire effectivement dans un véritable contrat d’objectifs.

B.3.3. Le Centre National des Ressources en Eau (CNRE)

Créé par décret n°01-077 du 12 juillet 2001 le CNRE est érigé en établissement public administratif doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière, qui reprend l’essentiel des activités « ressources en eau » de l’ancienne DH. Le CNRE est doté d’un conseil d’Administration et d’une administration dirigée par un Directeur.

a) Objet social

Le CNRE est chargé de la mise en œuvre de la politique de l’État en matière de gestion durable des ressources en eau. Il est notamment chargé dans ce cadre de :

· L’élaboration et la mise en œuvre des programmes d’exploitation, d’évaluation et de suivi des ressources en eau souterraine et superficielle.

· La constitution d’une documentation exhaustive sur les ressources en eau et notamment l’établissement de cartes hydrogéologiques du pays.

· La création et la mise à jour de banques de données sur les ressources et les ouvrages réalisés dans le cadre des projets d’équipement ou de prospection de la ressource.
b) Le budget du CNRE

Etant donné que le CNRE est un établissement administratif qui n’a pas vocation à réaliser des activités commerciales, le financement de ses activités sera basé essentiellement sur les subventions de l’État et des autres donateurs, ainsi que par les produits des redevances de prélèvement d’eau (qui ne sont actuellement pas collectées).
c) Rôle du CNRE en matière d’investissement

Le CNRE est chargé d’élaborer et de mettre en œuvre des programmes d’exploration, d’évaluation et de suivi des ressources en eau souterraines et superficielles. Cette attribution lui donne droit d’évaluer les besoins en financement de ces activités (notamment les forages). Elle lui accorde le droit de gérer toutes les ressources allouées à ces missions.

B.3.4. L’Autorité de Régulation Multi-sectorielle (ARM)

Créée par la loi, l’Autorité de Régulation Multi-sectorielle est un organisme public indépendant, rattaché au Premier Ministre, doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière.

a) Les missions

L’Autorité de Régulation Multi-sectorielle est chargée de la régulation des principaux services publics marchands (l’eau, mais aussi l’électricité et le téléphone). À ce titre elle assure les missions suivantes :

· Veiller au respect des lois et règlements régissant les secteurs régulés ;

· Assurer la continuité du service et protéger l’intérêt général ;

· Mettre en œuvre les mécanismes de consultation des usagers et des opérateurs ;

· Promouvoir le développement efficace du secteur conformément aux objectifs du gouvernement en veillant notamment à l’équilibre économique et financier et la préservation des conditions économiques nécessaires à sa viabilité;

· Attribuer les licences, les autorisations et les concessions dans les secteurs régulés.

· Contrôler l’application par les intervenants des textes et de leurs obligations contractuelles et la mise en œuvre des sanctions prévues par les lois sectorielles.

b) Le régime financier de l’Autorité de Régulation

L’Autorité de Régulation est dotée par ses textes constitutifs de l’autonomie financière. Elle est soumise à la comptabilité commerciale. Elle est dotée d’un budget arrêté par ses organes de gestion et transmis pour approbation au Premier Ministre et au Ministre des Finances. Son budget est alimenté par les ressources suivantes :

· Les redevances versées par les opérateurs titulaires de licences, autorisations et concessions dans les services soumis à la régulation multi-sectorielle ;

· Les frais d’instruction des dossiers, les frais d’inspection et de contrôle des installations ainsi que les frais de procédure prévus par les textes sectoriels ;

· Le produit des emprunts ;

· Les subventions de l’État, des organismes publics et privés nationaux et internationaux ;

· Les dons et les legs.

c) Le rôle de l’Autorité de Régulation en matière d’investissement

L’Autorité de Régulation est une institution de contrôle qui, si elle dispose de l’autonomie budgétaire, n’est en revanche investie d’aucune mission d’exécution. Ceci se traduit de la manière suivante en matière de gestion des investissements :

· En matière de la planification des investissements il n’est pas fait explicitement de place à l’Autorité de Régulation. Néanmoins certaines de ses missions peuvent être interprétées de manière extensive comme attributive d’un rôle consultatif en matière de planification des investissements.

· Au plan de la mobilisation des investissements, il n’est pas fait de place importante en dehors de la participation aux négociations avec les bailleurs de fonds.

· Au plan de l’exécution des investissements, l’Autorité de Régulation n’a pas vocation d’exécuter les programmes. Sa mission (contrôle) et ses ressources (budget destiné à financer ses activités de contrôle) l’excluent du circuit d’exécution des programmes d’investissement.

· Au plan du contrôle des investissements l’Autorité de Régulation exerce un contrôle a posteriori important
 et un contrôle a priori relativement modeste.

d) Organe de gestion

L’Autorité de Régulation est pilotée par le Conseil National de Régulation, composé de cinq membres nommés par le Président de la République, le Président du Sénat et le Président de l’Assemblée Nationale pour une durée de cinq ans. Il est chargé de :
· la définition des orientations générales de l’Autorité de Régulation ;

· l’établissement de rapports annuels publics de l’activité de l’ARM et de l’application des dispositions législatives et réglementaires  relatives aux secteurs régulés ;

· l’approbation des appels d’offre, de leur lancement et de leur évaluation ;

· l’adjudication des licences, autorisations et concessions ;

· l’application de sanctions en cas de manquement par les acteurs aux dispositions législatives et réglementaires ainsi qu’à leurs obligations ;

· la mise en œuvre des mécanismes de concertation au sein des secteurs régulés ;

· la conciliation des acteurs en situation de litige et règlement de leurs différends.

L’ARM est composée de directions opérationnelles, chargées de la mise en œuvre des décisions du Conseil National de Régulation. Elles sont soumises au pouvoir hiérarchique du Président du Conseil. Les directeurs sont nommés par le Président du Conseil en concertation avec les Ministres concernés.

e) Relations de l’ARM avec les autres acteurs du secteur de l’eau

Relations avec l’État et ses structures centrales

L’Autorité de Régulation est un organe indépendant rattaché au Premier Ministre. Néanmoins ce rattachement doit être relativisé quant à ses effets.

C’est ainsi qu’en dehors de la nomination des membres du Conseil National de Régulation et des Directeurs ainsi que les décisions relatives au budget, l’Autorité de Régulation n’est soumise à aucune forme de contrôle tutélaire. Toutes ses décisions portant sur son objet sont prises dans l’autonomie par rapport aux structures de l’État. Cette indépendance est compréhensible si l’on sait que cette structure est chargée d’une mission de contrôle administratif, financier et même juridictionnel qui nécessite à son avantage une autonomie totale par rapport à tous les acteurs des services régulés.

Inversement, l’État et ses structures sont soumis à une gamme de procédés de contrôle mis en œuvre par l’Autorité de Régulation. Dans le cadre de ses missions cette institution est chargée en effet de veiller à l’application des dispositions législatives et réglementaires. Elle est chargée statutairement d’assurer la continuité du service et protéger l’intérêt général. Si dans ce cadre l’État ou ses structures ne respectent pas l’obligation de faire fonctionner le service à la satisfaction de ses usagers, l’Autorité de Régulation dispose de moyens coercitifs pour l’amener à s’acquitter convenablement de ses obligations.

Parmi les moyens coercitifs dont dispose d’ARM on peut citer les sanctions aux manquements constatés qui comportent des éléments de pénalité. Dans ce cadre, l’obligation d’assurer la continuité du service est intimement liée à l’obligation de mobiliser les financements nécessaires au développement du service, au renouvellement des équipements, etc., ce qui accorde à l’Autorité de Régulation un rôle capital dans les mécanismes de décisions portant sur les investissements dans le secteur.

Relations avec l’Agence de Promotion de l’Accès Universel aux Services

En matière de régulation des services les articles 15 et 16 de l’ordonnance n°06/2001 portant création de l’APAUS prévoyaient la passation d’un contrat de partage de responsabilité
 entre l’APAUS et l’ARM. Précisons que le contrôle à exercer par l’APAUS ne devait concerner que les délégataires de services régulés
 alors que la mission de l’Autorité de Régulation concerne tous les acteurs des services régulés. De même la mission de l’Agence ne concerne que les activités des services régulés dans les zones concernées par l’Accès Universel alors que l’Autorité de Régulation a une mission générale de contrôle des services régulés quelque soit leur zone de mise en œuvre
.

Cette délégation des missions de régulation de la part de l’ARM n’est toujours pas effective à ce jour, mais c’est une option éventuelle citée dans l’article 8 de l’ordonnance revisée en 2005 concernant l’APAUS.
Relations avec l’ANEPA

En tant que personne morale de droit privé, l’ANEPA n’est pas en principe soumise au contrôle de l’Autorité de Régulation. Toutefois, l’ANEPA exerce des activités qui la rapprochent à bien des égards (au plan de son objet) de l’activité des organismes publics et qui la prédisposent statutairement à gérer une mission de service public. Le lien entre l’ARM et l’ANEPA découle donc des rapports étroits que l’ANEPA entretient avec les entités publiques telle que le Ministère de l’Hydraulique, avec lequel l’ANEPA est liée par ses textes statutaires et une convention qui décrit très brièvement ses responsabilités et l’étendue de ses compétences.

Sur la base de cette convention, l’Autorité de Régulation est supposée contrôler :

· Le respect par l’ANEPA des textes législatifs et réglementaires relatifs à l’eau ;

· L’aptitude de l’ANEPA à assurer la continuité du service ;

· Le respect par l’ANEPA de ses obligations contractuelles vis-à-vis de l’Etat.

Par ailleurs, l’ARM et l’ANEPA sont supposés collaborer étroitement (cf. les statuts de l’ANEPA) au niveau de l’élaboration des cahiers des charges et des contrats ainsi que de la sélection des promoteurs agréés pour la délégation des ouvrages relevant de l’Agence.
Relations avec les exploitants

Les exploitants sont des acteurs importants de la gestion de l’eau. Dans le cadre des contrats de délégation de service qui les lient aux organismes publics ou privés en charge de l’eau, ils sont soumis au contrôle de l’Autorité de Régulation. Ce contrôle porte sur :

· Le respect des textes en vigueur ;

· L’aptitude à faire fonctionner le service en préservant l’intérêt général ;

· Le respect des obligations contractuelles.

B.3.5. L’Agence de Promotion de l’Accès Universel aux Services (APAUS)

Créé par ordonnance n°06 du 28 /6 2001 (et révisée en 2005, pour clarifier la répartition des rôles et responsabilités entre les acteurs et éviter les conflits de compétence), l’Agence de promotion de l’Accès Universel aux Services est un organisme public indépendant doté de la personnalité et de l’autonomie financière. Elle est rattachée au Ministère des Affaires Economiques et du Développement. 

L’Agence dispose des organes de gestion suivants :

· une Assemblée Générale représentant les administrations concernées par l’Accès Universel, les collectivités locales, les organismes professionnels et la société civile.

· Une Administration dirigée par un Directeur Général et chargée notamment de l’exécution des décisions de l’Assemblée Générale. 

· Le personnel de l’Agence.

a) Les missions de l’Agence 

D’une manière générale l’Agence est chargée de la mise en œuvre et du suivi de la stratégie nationale en matière d’Accès Universel aux services qui vise la mise à la disposition des populations de services essentiels au développement économique et au bien être social.

Elle doit dans ce cadre oeuvrer pour assurer aux personnes, dans les zones concernées par l’accès universel, les conditions d’un accès à ces services (eau, électricité, téléphone…).

L’Accès Universel s’analyse par référence à trois critères.

i) La généralité de l’Accès Universel ;

ii) L’accessibilité du service pour ses destinataires qui suppose une distance raisonnable entre ces derniers et le service affecté (un point d’eau moderne à moins de telle distance) ;

iii) La compatibilité des prix du service avec le pouvoir d’achat des personnes ciblées par l’accès universel.

Pour atteindre ces objectifs et promouvoir l’Accès Universel, l’activité de l’agence s’articule autour des axes suivants : 

· une action de plaidoyer qui vise la défense et la vulgarisation de la stratégie d’Accès Universel vers les acteurs de développement publics et privés concernés ;

· la mobilisation des ressources nécessaires pour la mise en œuvre de programmes contribuant à l’Accès Universel, notamment auprès des bailleurs de fonds.

b) Les modalités d’intervention de l’Agence

L’agence n’exécute pas de travaux en régie directe, mais elle les mets en œuvre en mobilisant des opérateurs du secteur privé, dans le cadre de ses programmes de mise à niveau des infrastructures. Elle intervient alors à plusieurs étapes :

· L’appui au secteur privé par le renforcement de ses capacités en matière de prise en charge de l’Accès Universel.

· La réalisation des études nécessaires pour la conception des programmes de couverture et leur soumission au gouvernement.

· L’exécution de programmes dans le cadre de la délégation de maîtrise d’ouvrage publique, encadrée par la récente loi sur la maîtrise d’ouvrage.

· La participation au lancement des appels à la concurrence

· L’accompagnement et suivi de la réalisation des programmes.

De plus, l’APAUS pourrait être appelée à exercer la régulation du service de l’eau en milieu rural et semi-urbain, à travers le contrôle de la qualité de l’eau, le respect par les délégataires de service de leurs obligations contractuelles et l’application de sanction. En matière de régulation du service, il existe une autorité de régulation nationale (l’ARM).  L’Agence devra donc passer une convention de partage des responsabilités avec l’Autorité de Régulation.

c) Les ressources de l’Agence

L’ordonnance n°06 du 28 /6/ 2001 créant l’Agence stipule en son article 7 que l’agence assure la gestion du fonds d’Accès Universel au Services Régulés qui regroupera l’essentiel des moyens mobilisés pour l’extension et l’exploitation des services régulés : 

· Les redevances prévues par la loi relative à l’Autorité de Régulation Multi-sectorielle et les lois relatives aux secteurs régulés. 

· Les dotations sur le budget de l’État.

· Les contributions des partenaires au développement.

· Les allocations sur les ressources destinés à la lutte contre la pauvreté. 

d) Le rôle de l’Agence en matière d’investissement

L’agence est présentée par ses textes constitutifs comme une structure d’exécution et de régulation. En matière de gestion des investissements, l’agence remplit les fonctions suivantes :

i)
En tant que régulateur l’agence remplit les mêmes fonction en matière d’investissement que l’Autorité de Régulation dont elle constitue le suppléant. 

ii)
En tant que structure d’exécution, l’Agence joue un rôle important, à savoir :

· Elle assure la mobilisation des ressources nécessaires pour la mise en œuvres des programmes d’Accès Universel.

· En matière d’exécution des investissements, l’Agence assure de nombreuses missions d’exécution des programmes de développement dans les secteurs régulés qui font d’elle un acteur important de la gestion des investissements destinés aux programmes d’accès universel.
e) L’APAUS et le Ministère des Affaires économiques et du Développement

L’Agence est une structure rattachée au MAED. Toutefois cette structure est un organisme indépendant qui bénéficie pour son fonctionnement de l’autonomie administrative et financière. Son indépendance est d’autant plus importante que le MAED n’exerce sur elle qu’un seul procédé de contrôle tutélaire, à savoir celui de la nomination du Directeur Général de l’Agence
. 

f) L’APAUS, le Ministère de l’Hydraulique et les organismes dont il a la tutelle

Le secteur de l’eau a été profédément réformé (avec la création de l’ANEPA, du CNRE et de la SNDE). L’Agence devra trouver un mode de collaboration avec ces différentes institutions et avec la DHA et devra délimiter le plus clairement possible son champs de compétence, pour éviter les redondances et les recouvrement de compétences. 

g) L’APAUS et les opérateurs privés 

L’Agence entretient deux types de relations avec les opérateurs privés du secteur de l’hydraulique :

· Une relation de régulateur à régulé : dans le cadre d’opérations pilotes
, l’Agence exerce les missions de régulation des activités des opérateurs. L’ordonnance créant l’Agence insiste d’ailleurs à plusieurs endroits sur les délégataires de services comme cible essentielle de son activité de contrôle.

· Une relation de promotion : dans le cadre de ses missions, l’agence assure la promotion de la participation du secteur privé à l’accès universel et identifie des projets ou des montages qui permettraient de développer le potentiel du secteur privé local dans ce domaine.

B.3.6. La Société Nationale des Forages et Puits (SNFP)

La SNFP a été créée sous la forme d’un EPIC par un décret Ministériel du 29 mars 2005. Elle est placée sous la tutelle du Ministre chargé de l’hydraulique.

Son objet social est de réaliser des forages et puits, pour le compte de l’Etat, des collectivités publiques, des personnes morales publiques et privées.

La tutelle du Ministre s’exerce notamment sur (article 18) :

· La composition de la commission des marchés et contrats de l’entreprise ;

· Le plan à moyen terme et, le cas échant, le contrat programme

· Le programme d’investissement.

Cette entreprise est créée sur la base des ressources humaines et des équipements des brigades de travaux de la DHA. Ces équipements sont souvent vétustes. Le personnel est très expérimenté, mais la moyenne d’âge est relativement élevée pour une entreprise de travaux publics.

B.3.7. Le Commissariat aux Droits de l’Homme, à la Lutte contre la Pauvreté et à l’Insertion (CDHLCPI)

Le Commissariat aux Droits de l’Homme, à la Lutte contre la Pauvreté et à l’Insertion
 est un acteur un peu particulier du secteur hydraulique, car il n’a pas spécialement vocation à s’occuper d’investissements dans ce secteur, ni même d’investissement en général. En pratique, le CDHLCPI représente un investisseur public tout-à-fait significatif dans le seteur hydraulique et il est donc important de le présenter brièvement.

Le CDHLCPI est un EPA, rattaché au Premier Ministre qui assure sa tutelle. Il est doté d’un Conseil de Surveillance chargé notamment de :

· L’approbation des programmes annuels et pluriannuels de lutte contre la pauvreté ;

· L’approbation du budget prévisionnel d’investissement ;

· Une administration dirigée par un Commissaire assisté d’un Commissaire Adjoint et comprenant plusieurs Directions opérationnelles.

a) Les missions du CDHLCPI
Etant donné que le secteur de l’eau est considéré comme prioritaire en matière de lutte contre la pauvreté et que les zones rurales et semi-urbaines sont prioritaires dans la mise en œuvre des programmes de lutte contre la pauvreté, le CDHLCPI est appelé à jouer un rôle important dans le développement du secteur de l’eau et la promotion de l’accès universel. Le CDHLCPI est chargé notamment de :

· Promouvoir une politique nationale visant l’éradication de la pauvreté par la promotion de l’emploi et la répartition équilibrée des services sociaux de base ;

· Veiller à l’intégration des couches vulnérables dans le processus de développement et à promouvoir des approches de développement fondées sur la solidarité des collectivités et des individus et sur la pleine mobilisation de leurs capacités humaines et physiques.

L’article 3 du décret 00.094 du 28 septembre 2000 donne le détail des attributions spécifiques du Commissariat en matière de lutte contre la pauvreté. Il s’agit de :

· L’étude du phénomène de la pauvreté en concertation avec le département en charge des statistiques et les autres départements concernés ;

· L’élaboration des politiques générales et ciblées de lutte contre la pauvreté, de stratégies et plans d’action, en concertation avec les autres départements concernés ;

· La participation en collaboration avec les collectivités territoriales
 à l’élaboration de plans régionaux et locaux de lutte contre la pauvreté et de développement participatif ;

· L’exécution des programmes et projets de lutte contre la pauvreté ;

· La maîtrise d’ouvrage des projets de lutte contre la pauvreté.
Trois enseignements peuvent être tirés des activités du CDHLCPI :

· En matière de coordination et d’exécution des programmes et projets de lutte contre la pauvreté, le Commissariat joue un rôle prépondérant, malgré la création de l’APAUS il y a maintenant 5 ans ; le consultant estime qu’il y a là une redondance et un manque de clarté dans la définition des rôles respectifs de l’APAUS et du CDHLCPI ;

· Le Commissariat est supposé assurer ses missions en concertation avec les administrations publiques concernées (dont les entités sous tutelle du Ministère de l’Hydraulique)
 ;

· Il n’est pas établi de ligne de démarcation nette entre les actions ciblées et non ciblées rentrant dans le domaine de lutte contre la pauvreté.

b) Les ressources du Commissariat

Le commissariat assure le financement de ses activités à partir des ressources suivantes :

· Les dotations et subventions de l’État affectées au fonctionnement du Commissariat ;

· Les subventions de l’État, des collectivités locales et des établissements publics affectées à des programmes ou projets de lutte contre la pauvreté ;

· Les ressources rétrocédées dans le cadre de conventions de financement pour l’exécution de programmes et projet de lutte contre la pauvreté ;

· Les fonds apportés par des personnes morales publiques ou privées ;

· Les dons et legs.

c) Le rôle du Commissariat en matière d’investissement

En matière de planification des investissements le Commissariat joue un rôle de première importance pour les actions de lutte contre la pauvreté. Toutefois il doit collaborer avec les administrations en charge des secteurs d’intervention ciblés ; ceci nous semble particulièrement important en matière d’hydraulique rurale, dans la mesure où l’essentiel du monde rural (où la planification des investissements relève de la DHA) sont également des zones de pauvreté (relevant du CDHLCPI) et des zones où l’accès universel doit être développé (relevant de l’AAU).

En ce qui concerne la mobilisation des investissements il n’est pas attribué de rôle spécifique au Commissariat, mais en pratique il est associé à toutes les démarches entreprises auprès des bailleurs de fonds. Sur le plan de la gestion des programmes et des projets de lutte contre la pauvreté, le Commissariat intervient dans le cadre d’une délégation de maîtrise d’ouvrage (clairement encadrée par la nouvelle loi sur la maîtrise d’ouvrage publique).

B.3.8. Les communes

Créées par l’ordonnance 87.289 du 20 octobre 1987, les communes ont été érigées en collectivités territoriales décentralisées et dotées à cet effet de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Les communes disposent d’un Conseil Municipal chargé de délibérer sur les affaires locales et d’un exécutif (la municipalité) soumis à l’autorité du maire et chargé notamment de mettre en œuvre les décisions du conseil municipal.

La commune est chargée par ses textes constitutifs de la gestion des affaires locales. Le service de l’eau par des ouvrages réalisés sur investissement public est l’un des services dont l’organisation est transférée aux communes. Toutefois, ce transfert ne porte que sur le service et pas sur les équipements. 

La commune organise la distribution de l’eau potable mais n’a pas compétence en matière de renouvellement des équipements réalisés sur investissement de l’Etat. Quant aux investissements directs des communes dans ce domaine, ils sont encadrés par le Code des collectivités locales et facilités par la mise en place d’instruments financiers adaptés. La coexistence dans le même réseau d’AEP d’ouvrages financés par l’Etat (forages par exemple) et par les communes (extensions de réseau par exemple) posera certainement des problèmes lors du renouvellement des équipements. Une reglementation claire dans ce domaine reste à mettre en place.

Le décret 93.124 du 21 décembre 1993 (qui institue le système des « concessionnaires »), en tirant les leçons des performances très médiocres des communes en tant que gestionnaires directs du service de l’eau, retire à la commune la compétence exclusive en matière de gestion du service de l’eau. En pratique, ce décret a ouvert la voie à une politique de délégation très ambitieuse, encore consolidée par la création de l’ANEPA. Actuellement, la quasi-totalité des quelques 350 contrats passés par l’ANEPA le sont avec des opérateurs privés. La commune n’intervient plus alors dans le service que comme l’institution qui défend les intérêts de ses administrés.

B.3.9. Les exploitants

En Afrique de l’Ouest, la Mauritanie est un pays un peu exceptionnel en matière de délégation du service de l’eau. La gestion de la grande majorité des stations motorisées (solaires ou thermiques) et des réseaux a été confiée à des délégataires baptisés à l’originie « concessionnaires ». Au début de l’année 2005, 309 contrats étaient signés entre l’ANEPA et ces exploitants, pour un total de 348 réseaux de distribution identifiés sur l’ensemble de la Mauritanie. Selon les données les plus récentes
, l’immense majorité de ces délégataires sont des opérateurs privés locaux.

Ces exploitants jouent donc un rôle central dans la gestion du service de l’eau dans les centres semi-urbains (les « petites villes »). Ils jouent aussi un rôle important en matière d’investissement, et ceci est une autre singularité de la situation mauritanienne : sans utiliser de fonds publics, la majorité des « concessionnaires
 » ont fortement developpé les réseaux (le taux moyen d’extension représentant 150% de la longueur initiale des réseaux) et ont mis en place plus de 32 000 branchements individuels (le taux de couverture dépasse 100 branchements par mille habitants dans 30% de ces villes)
.

Le dynamisme des exploitants ne repose pourtant pas sur un statut très favorable, ni sur un contrat sécurisant. La base juridique de cette délégation de gestion est le décret 93.124 du 21 décembre 1993, qui institue et met en place un système de gestion délégué qualifié textuellement de « concession de service ». En vertu de ce système, la gestion des équipements en eau potable et la distribution de l’eau est confiée à des concessionnaires privés ou publics, conformément à un cahier des charges approuvé par l’arrêté R-189 du 14 août 1994. Dans ce cadre, le concessionnaire doit couvrir, à partir des recettes de l’exploitation du réseau, le financement des activités suivantes :

· Le fonctionnement de la station de pompage et du réseau de distribution ;

· L’entretien courant et la maintenance légère ;

· La maintenance lourde (redevance versée à l’ANEPA qui assure le service) ;

· Le renouvellement des équipements de pompage (redevance versée à l’ANEPA).

L’exploitant a donc de larges responsabilités, sans disposer pour autant d’un contrat très sécurisant, même si les nouveaux contrats signés avec l’ANEPA constituent une amélioration notable par rapport à ceux qui étaient signés avec la DH
. Le statut d’association de l’ANEPA lui donne également beaucoup plus de souplesse pour débloquer les fonds des redevances versées par les exploitants, et la qualité des prestations s’est donc notablement améliorée par rapport à l’époque de la DH.

Le nouveau dispositif prévoit aussi que l’exploitant collecte des redevances destinées à financer le CNRE, l’ARM et l’APAUS. Même si l’autonomie financière de ces services est un objectif louable, on peut se demander si une telle accumulation de prélèvements obligatoires est bien conforme aux objectifs de lutte contre la pauvreté et d’accès universel, car elle aura comme conséquence inévitable une augmentation du prix de l’eau pour l’usager.

B.3.10. Les organisations représentatives des usagers

Il existe deux types de structures de base qui jouent un rôle plus ou moins important dans la gestion du service : les organismes de base informels appelés « comités de gestion ou comités de point d’eau » et les organismes de base plus structurés sur le plan juridique et organisationnel (des coopératives ou des associations).

a) Les comités des points d’eau (informels)

Les comités de gestion et les comités de point d’eau (qui sont des structures villageoises informelles) jouent un rôle important dans la gestion du service dans de nombreuses localités. Ils sont largement impliqués dans des décisions importantes et particulièrement pour le choix du gérant de leur AEP. De même ces comités participent souvent au financement de leurs équipements d’eau potable et à leur gestion plus ou moins directe dans le cas des ouvrages de type forages équipés de pompes manuelles ou puits.

b) Les associations et les coopératives (formelles)

Bien que toutes les politiques publiques mettent l’accent sur la nécessité d’un développement participatif, l’engagement des associations et des coopératives dans le secteur reste assez limité. Rares sont en effet dans le contexte actuel les coopératives et les associations qui ont en charge la gestion du service de l’eau.

C. Bilan des investissements réalisés durant la période 1990-2005

C.1. Le renforcement du service de l’eau avant 1990

Jusqu’en 1975, il n’existait pas de service technique national responsable de la construction des ouvrages en milieu rural. La plupart des points d’eau modernes étaient réalisés à l’initiative de l’État ou des collectivités locales. La population et les troupeaux s’alimentaient majoritairement auprès de points d’eau traditionnels (puits, mares) construits et entretenus par les usagers eux-mêmes. L’essentiel de l’effort de l’État en matière hydraulique jusqu’en 1975 était donc fourni en milieu urbain, à Nouakchott et Nouadhibou, deux villes n’hébergeant guère plus de 15% de la population du pays à l’époque.

La grande sécheresse du début des années 1970 va complètement changer les besoins en eau et l’intervention de l’État. Une partie importante de la population est chassée des zones de transhumance par le tarissement des points d’eau et la disparition des pâturages. Une partie d’entre elle migre vers les grandes villes où existe un service public de l’eau, mais une autre partie se regroupe dans de nombreux villages et petits centres dépourvus de points d’eau modernes et dont les maigres ressources en eau sont insuffisantes pour répondre à cette demande supplémentaire.

Afin de faire face à la demande dans ces villages et à la demande en points d’eau pastoraux, l’État mauritanien a engagé dès 1975 une vigoureuse politique d’investissement en milieu rural et semi-urbain, mise en œuvre par la Direction de l’Hydraulique. Cette stratégie s’est concrétisée par la construction de nombreux puits cimentés et forages équipés de pompes manuelles ou de stations de pompage motorisées.

Le rythme des réalisations entre 1975 et 1984 était de 50 ouvrages productifs par an (puits cimentés et forages équipés). A partir de 1984, sous l’influence notamment de la Décennie Internationale de l’Eau Potable et de l’Asssainissement, les moyens mobilisés ont été fortement augmentés et ce rythme est passé à 150 captages par an. La base de données IRH gérée par la DH recense ainsi 1 317 captages modernes et fonctionnels à la fin 1990.

L’aménagement de nouveaux points d’eau s’est poursuivi au même rythme durant la décennie suivante et on recensait ainsi 2645 points d’eau modernes en 1999 et plus de 3600 fin 2004. Au cours des 5 dernières années, le rythme d’équipement à atteint ainsi 200 nouveaux captages par an.

[image: image31.png]Figure 2. Puits et forages publics depuis 1975 en Mauritanie.

C.2. Les orientations du plan d’investissement de 1990

Le volume des investissements prévu dans le plan de 1990 pour l’hydraulique rurale était assez considérable :

· 115 millions de $, dont 95 millions pour les infrastructures ;

· 11,5 millions de $ en moyenne par année (équivalent à 2% du PIB de 1990) ;

· 110 $ par habitant concerné en 1990 (population rurale 1990 : 1 047 000 hab.)

Le plan d’investissement défini en 1990 donnait une large priorité aux points d’eau villageois (1 590 puits cimentés et forages équipés de PMH), par contraste avec un nombre relativement limité de nouveaux réseaux (40). L’investissement dans les réseaux ne représentait d’ailleurs que 35% du montant total des investissements prévus. Ce plan n’accordait qu’une place limitée à l’assainissement, avec un programme assez vague d’assainissement de 10 chefs lieux de préfectures, qui n’a d’ailleurs jamais été mis en œuvre.

Enfin, il proposait un certain nombre d’actions d’accompagnement, destinées à renforcer les moyens mobilisées par la DH pour la mise en œuvre du plan :

· Étude des ressources : 9,64 millions de $

· Santé et hygiène : 1,26 million de $

· Appui institutionnel : 9,23 millions de $

C.3. Le volume des investissements prévus en 1990

a) Les investissements prévus en 1990

Le plan d’investissement qui figure dans le rapport de 1990 est exprimé en US $. Il s’élève à 95 millions de $ pour les équipements, plus 20 millions de $ (21% du montant des équipements) pour les mesures d’accompagnement
, soit un total de 115 millions de $ (11,5 millions de $ par an en moyenne).

Il a été décidé en 2001 que les futurs plans d’investissement seraient désormais exprimés en ouguiya (UM). Pour faciliter les comparaisons, nous avons donc converti le plan de 1990 en UM, au cours du dollar chaque année du plan. Le plan de 1990 est ainsi évalué à un peu plus de 15 milliards d’UM pour les équipements, auxquels il faut ajouter 3,1 milliards pour les mesures d’accompagnement, soit en moyenne un total de 1,8 milliards d’UM par an.
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Plan d'investissement 1991-2000

(converti en ouguiya selon cours de change moyen de chaque année)


Tableau 1. Plan d’investissement 1990-2000.

b) Le plan de 1990, exprimé en nombre d’ouvrages

Le plan prévoyait la construction de 300 puits, 620 forages doublés de contre-puits et 670 forages équipés de PMH, soit 1 590 nouveaux ouvrages de captages équipés. Il prévoyait également la construction de 40 réseaux de distribution d’eau (10 dans les chefs lieux de moughataa et 30 dans des chefs lieux de communes).

C.4. Le taux d’atteinte des objectifs du plan 1991-2000

a) Le nombre d’ouvrages productifs réalisés entre 1991 et 2000

A la fin de l’année 2000, il existait près de 2 500 ouvrages de production et distribution d’eau publics fonctionnels recensés dans la base de données IRH (constituée à partir des inventaires effectués par la DH, complétés de rapports d’exécution de projets). A ce nombre, il faut encore ajouter un peu plus de 300 forages productifs, inéquipés pour diverses raisons. Ce sont ainsi au total 2 779 captages productifs qui sont recensés dans la base IRH.
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Commentaire : La base IRH est enrichie régulièrement quand sont fournis les rapports d'exécution des projets.

Elle ne comprend pas les ouvrages réalisés sur initiative privée (particuliers, ONG), ni la plupart de ceux réalisés avant 1975.


Tableau 2. Parc des ouvrages à la fin du plan d’investissement 1990-2000


La même source d’information indique 1 317 captages productifs au début du plan en 1990. Durant le plan 1991-2000, ce sont donc 1 462 captages productifs qui ont été construits, ce qui représente un taux d’exécution du plan très honorable : 92% de ce qui était prévu (1 590 nouveaux captages productifs).
La distribution des divers types d’ouvrages appelle les remarques suivantes :

· Les puits cimentés (pastoraux et villageois
) représentent 57% du total, une proportion nettement plus forte que celle que l’on connaît dans les pays voisins. Cette prédominance des puits traduit la forte demande en eau pour le cheptel, à laquelle le puits constitue une réponse bien adaptée. Ce taux (57% de puits) est exactement celui qui était prévu dans le plan 1991-2000 ;

· Durant le plan, il a été construit beaucoup plus de stations de pompage motorisées (91) et de réseaux de distribution (une centaine) que ce qui avait été inscrit au plan en 1990 (40). D’une manière générale, en Mauritanie, les adductions d’eau potable (AEP thermiques et solaires) représentent une proportion nettement plus importante des systèmes de distribution que ce que l’on observe dans les pays voisins. Cela traduit la très forte demande pour ce standard de service supérieur, qui se marque également dans le succès commercial des « concessionnaires » ;

· Les forages équipés de PMH sont nettement moins nombreux que dans les pays voisins. La demande pour ce type d’ouvrage est faible et cela se traduit dans les problèmes de maintenance rencontrés sur le terrain (nombreuses pompes non réparées). Durant le plan, il a été construit beaucoup moins de forages équipés de PMH (350) que ce qui avait été inscrit au plan en 1990 (670).

b) La réalisation du plan de 1990, en termes de niveau d’investissement

Le plan décennal 1991-2000 s’élevait à environ 18 milliards d’UM. Durant la période du plan, nous avons recensé au moins 42 programmes engagés dans le secteur hydraulique, pour un montant cumulé d’au moins 16 milliards d’UM. Le montant des investissements réalisés durant la période 1991-2000 est pratiquement égal aux objectifs d’investissement définis dans le plan de 1990. Durant les dernières années du plan (1999 et 2000), la capacité d’investissement de l’État mauritanien dans le secteur de l’hydraulique rurale s’élevait à 2,5 milliards d’UM par an, soit 25% de plus que ce qui avait été prévu en 1990.

c) Le taux de réalisation des divers types d’infrastructures

Durant le plan 1991-2000, il a été réalisé nettement plus de stations motorisées et de réseaux de distribution que ce qui avait été prévu au départ (une centaine contre 41 prévus au départ en 1990). Ce succès tient pour une bonne part au PRS, qui a permis la réalisation de 62 réseaux de distribution alimentés par des pompes solaires.

Le taux de réalisation des points d’eau villageois (puits et forages équipés) est excellent (92% de ce qui avait été prévu). Parmi ces ouvrages, il faut cependant noter le taux de réalisation relativement modeste pour les forages équipés de PMH. Ce taux décevant ne doit pas être imputé à des difficultés techniques (il est beaucoup plus facile de conduire une campagne de 100 forages qu’une campagne de 100 puits), mais au manque d’intérêt porté par la population à ce type d’équipement, qui a été surpassé par les réseaux AEP, sur lesquels se concentre l’essentiel de la demande actuelle.

Comme cela a été montré dans une étude récente
, les pompes à motricité humaine ne répondent pas aux attentes de la majorité des usagers ruraux en Mauritanie, car la filière de maintenance n’est pas suffisamment fiable pour un niveau de service faible (il faut toujours puiser). Il faut donc s’attendre à l’abandon progressif des PMH au profit de systèmes d’exhaure plus fiables (puisage à la main) ou plus puissants (motorisation).
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d) Le taux de réalisation des actions prioritaires du plan 1991-2000

En ce qui concerne les points d’eau modernes isolés (puits villageois, puits pastoraux et forages équipés de PMH), le plan d’investissement 1991-2000 a été réalisé à un taux très satisfaisant, légèrement supérieur à 90%.

Les réalisations ont été un peu plus importantes qu’il n’avait été prévu dans le Trarza, et un peu moins importantes dans le Sud Est (Assaba et les deux Hodh). Les seules wilayas où les équipements ont été nettement moins nombreux qu’il n’était prévu dans le plan sont l’Adrar et le Tagant où peu d’infrastructures ont été réalisées.
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C.5. Evaluation à mi-parcours du plan d’investissement pour la période 2001-2010

C.5.1. Les équipements prévus dans le plan 2001-2010

Le plan d’investissement décennal 2001-2010 était construit pour contribuer à atteindre les objectifs d’équipement suivants :

· toute agglomération de plus de 150 habitants devrait être pourvue d’un ou plusieurs points d’eau modernes (puits cimenté, forage équipé d’une PMH, d’une éolienne ou d’une station motorisée), à raison de 1 PE par tranche de 150 habitants ;

· toute agglomération de plus de 500 habitants devrait être équipée d’un réseau de distribution d’eau.

Dans la cadre de sa stratégie de lutte contre la pauvreté, le gouvernement mauritanien souhaite atteindre cet objectif à l’horizon 2015. Partant de la situation fin 2000, le plan 2001-2010 a donc été dimensionné pour que 2/3 des ouvrages nécessaires soient déjà réalisés en 2010 (le tiers restant devant alors être réalisé durant la période 2011-2015). Ces objectifs sont déclinés par type d’ouvrage dans le tableau de la page suivante.
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Tableau 3. Les objectifs quantitatifs du plan d’investissement 2001-2010.

C.5.2. Les réalisations 2001-2005

A mi-parcours du plan décennal, il est intéressant de dresser un bilan partiel, afin :

· d’évaluer le taux de réalisation du plan ;

· d’identifier les composantes qui ont pris du retard, afin d’yn consacrer des moyens supplémentaires durant les années suivantes ;

· de confirmer la pertinence des hypothèses de départ (notamment en matière de demande des ménages) et de les corriger si nécessaires ;

· d’afiner la programmation des réalisations pour les 5 années à venir.

Les trois figures ci-dessous illustrent l’avancement du plan en matière de puits modernes, de forages équipés de PMH et de réseaux de distribution d’eau potable (AEP).

Réalisations 2001-2005 en matière de réseaux d’AEP

Les réseaux d’AEP constituent le service le plus apprécié en Mauritanie, en milieu semi-urbain comme en milieu rural. C’est la raison pour laquelle le plan décennal avait prévu de consacrer 92% du budget d’investissement à ce type d’équipement, afin de réaliser près de 500 réseaux d’AEP en 10 ans.

Les réalisations durant les quatre premières années du paln décennal se situent légèrement en-deçà du plan (150 AEP réalisées, contre 190 prévues), mais la DHA a prévu d’augmenter sensiblement le rythme des investissements entre 2005 et 2007, afin de dépasser les objectifs du plan.

En matière de réseau, la desserte des population ne se mesure pas seulement au nombre d’ouvrages, mais surtout à leur desserte (le nombre de ménages qui les utilisent comme leur première, voire leur seule source d’approvisionnement en eau). De ce point de vue, le rythme d’avancement du plan décennal est impressionnant. 32 000 branchements individuels ont été installés depuis 1998, soit d’avantage que ce que la SNDE n’a installé durant le même laps de temps
. 

Figure 3. Avancement du plan d’investissement en matière de réseaux.
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Réalisations 2001-2005 en matière de puits modernes

En ce qui concerne les puits modernes, les réalisations de la période 2001-2004 ont été deux fois plus nombreuses que prévus (40 par an au lieu de 20 par an), et la DHA prévoit une accélération du rythme de construction de puits pour les trois années à venir (pour passer à 100 ouvrages par an). Ce succès est particulièrement intéressant, car les puits modernes sont des ouvrages bien adaptés pour couvrir la demande en eau des villages les plus petits, qui constituent l’une des principales difficultés de l’hydraulique rurale. De plus, le plan décennal avait identifié un facteur de risque concernant les puits : le manque de capacité de production, particulièrement du côté du secteur privé
. 

Ce risque a été partiellement confirmé (avec notamment un appel d’offres infructueux du PADEL pour un programme de puits), mais s’est révélé moins contraignant que prévu lors de l’élaboration du plan décennal en 2000.

Figure 4. Avancement du plan d’investissement en matière de puits modernes.
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Réalisations 2001-2005 en matière de PMH

En ce qui concerne les PMH, la vitesse de réalisation a été très impressionnante. Plus de 200 PMH ont été installées dès la première année du plan (soit autant que ce qui était prévu en 10 ans). 

Il ne faut cependant pas en déduire que c’est le rythme normal d’équipement en PMH des régions rurales de Mauritanie. Aucune PMH n’a été installée les années suivantes et peu d’entre elles sont programmées pour les 3 années à venir. Les PMH ne rencontrent pas beaucoup de succès auprès des communautés villageoise et une évaluation récente à démontré que leur maintenance était très problématique, avec plus de la moitié des pompes en panne prolongée
.

Figure 5. Avancement du plan d’investissement en matière de PMH.
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La couverture des besoins en points d’eau en 2005

C.5.3. Recensement des ouvrages existant

Le recensement des ouvrages existants a été mené à partir des sources suivantes :

· la très riche base de données SIPPE administrée par le CNRE ;

· la base de données des convention de gestion administrée par l’ANEPA ;

· les réseaux d’eau recensés par les bases régionales de l’ANEPA, mais qui ne font pas encore l’objet de conventions de gestion ;

· les opérateurs de projets récents (Eau de l’Espoir, projet Saoudien, PADEL, AFVP, World Vision) qui ont bien voulu partager leurs données sans attendre leur enregistrement dans SIPPE ;

· les réseaux exploités par la SNDE.

Cet ensemble de données est assez exhaustif en ce qui concerne les réseaux et les forages. Il est vraisemblablement moins complet en ce qui concerne les puits modernes et il est très incomplet pour ce qui concerne les puits traditionnels
.
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Les puits dits "traditionnels" sont loin d'être tous recensés. Certains assurent pourtant un véritable service public.

Nombre d'ouvrages recensés

SNDE

Autres systèmes

PMH

Le nombre de réseaux fonctionnels a été déterminé en combinant la base réseaux Drace, la base des conventions ANEPA et le 

bilan des programmes les plus récents (Eau de l'Espoir, projet Saoudien).


Tableau 4. Les ouvrages existant fin 2005.

C.5.4. Pourcentage de localités équipées

Pour évaluer la couverture des besoins par l’offre de points d’eau publics dans les zones rurales, une manière objective est de comparer le nombre de systèmes fonctionnels de différents niveaux (puits, forages équipé d’une PMH, réseau solaire, réseau thermique) avec le nombre de localités dont la taille justifie un équipement de ce type. 

Hypothèses de calcul

Le standard d’équipement est celui qui a été défini par le gouvernement mauritanien et qui est exprimé notamment dans les documents de la DHA et dans le document de stratégie nationale d’accès universel :

· Toute agglomération de plus de 150 habitants devrait être pourvue d’un ou plusieurs points d’eau modernes (puits cimenté, forage équipé d’une PMH, d’une éolienne ou d’une station motorisée), à raison de 1 PE par tranche de 150 habitants ;

· Toute agglomération de plus de 500 habitants devrait être équipée d’un réseau de distribution d’eau.

C.5.5. Taux d’équipement en 2000

En matière de points d’eau villageois (puits cimenté, forage équipé d’une PMH, d’une éolienne ou d’une station motorisée), le taux d’équipement était déjà très satisfaisant dans la majorité des wilaya (voir tableau page suivante). Seules faisaient exception les wilaya de l’Adrar, du Tagant et du Tiris Zemmour. Ce sont des zones où les ressources en eau superficielles sont pratiquement inexistantes et où la prospection des ressources en eau souterraine (forages) est coûteuse et aléatoire. Ces trois wilaya devaient donc constituer logiquement l’une des priorités du plan d’investissement en matière de forages, précisément parce que le taux d’équipement y est encore très faible.

En matière de réseaux, le taux d’équipement était encore faible dans beaucoup de wilaya en 2000. Le taux national ne dépassait pas 30% des localités éligibles. Le taux d’équipement était inférieur à 50% dans toutes les wilaya, à l’exception du Trarza et du Tagant. L’équipement en réseaux de distribution constituait logiquement l’une des priorités du plan d’investissement dans la plupart des wilaya.

C.5.6. Taux d’équipement en 2005

En matière de réseaux, entre 2000 et 2005, le taux d’équipement a considérablement augmenté dans la plupart des willaya. Il dépasse 100%
 5 wilayas sur 11 (pour ne pas fausser les tendances, on n’a pas ajouté Nouakchott et Nouadhibou dans les tableaux, car ce sont essentiellement des zones urbaines). Cela signifie que le plan d’investissement a été bien mis en œuvre et a correctement ciblé une partie des zones déficitaires.

De même, en ce qui concerne les points d’eau villageois, le déficit d’équipement des wilaya de l’Adrar, du Tagant et du Tiris Zemmour s’est assez largement résorbé, conformément aux objectifs définis en 2001. Par contre, un déficit d’équipement commence a apparaître dans les deux Hodhs. Il est la conséquence de la croissance démographique, qui fait que de très nombreux villages ont atteint le seuil de 150 habitants, qui les rend éligibles à un point d’eau modernes
.

C.5.7. Taux d’équipement en réseaux de distribution d’eau par rapport aux objectifs du Millenium (MDG)

Il est intéressant de comparer les taux d’équipements en 2000 et 2005 avec les objectifs du Millenium. On voit sur la figure ci-dessous que :

· Le taux d’équipement (ratio entre le nombre de localités éligibles à l’horizon 2015 et le nombre de réseau) atteint d’ores et déjà 100 % dans 3 wilaya sur 11

· Il a progressé partout entre 2000 et 2005, sauf dans les wilayas de l’Assaba et du Guidimakha

· Il est déjà supérieur au objectifs du Millenium dans 5 wilaya sur 11 (Adrar, Inchiri, Tagant, Tiris Zemmour, Trarza)

· Si le rythme des investissements se maintien, il devrait pouvoir être atteint avant 2012 dans quatre autres wilaya (Assaba, Brakna, Hodh el Gharbi, Hodh ech Chargui)

· Deux wilaya accusent un retard d’équipement très considérable, qui justifie une mobilisation accrue des financements publics (Gorgol et Guidimakha)
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Figure 6. Taux d’équipement en réseaux et MDG.

Figure 7. Taux d’équipement en 2000.
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Figure 8. Taux d’équipement en 2005 des localités éligibles à l’horizon 2015.
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C.6. La stratégie d’accès universel

C.6.1. La stratégie générale d’accès universel

Si la délégation ou la concession de l’exploitation d’infrastructures de service public à des opérateurs privés se sont révélées économiquement plus efficaces que la gestion directe du service par l’État ou les communes, le recouvrement des coûts réels et le besoin de rentabilité des entreprises responsables de l’exploitation laissent de côté une partie de la population pour qui l’accès aux services de base serait trop coûteux.

Face à ce constat, le gouvernement de la République Islamique de Mauritanie a pris l’option de définir une stratégie de lutte contre la pauvreté et de mettre en place une Agence de l’Accès Universel aux services régulés (principalement eau, électricité et téléphone). 

Le projet de formulation de la stratégie d’accès universel s’insère dans les stratégies nationales de lutte contre la pauvreté et part du concept suivant :

« L’accès universel aux services consiste à donner aux délégataires de certains services l’obligation de permettre à toutes les personnes d’une communauté d’avoir un accès physique à l’eau, l’électricité et les télécommunications
 à distance raisonnable et d’avoir un niveau de consommation défini comme acceptable par le maintien de prix suffisamment bas ».

Cette obligation de service s’entend :

· Pour des services de base,

· Pour des groupes exclus de l’accès à un service à cause de son prix,

· Si l’absence d’offre, ou l’exclusion de l’accès, limite les possibilités pour les usagers d’avoir accès à d’autres services de base,

· Lorsque l’exclusion de l’accès empêche l’accès des usagers aux produits technologiques spécifiques de la société moderne.

C.6.2. Principes d’intervention

La stratégie proposée vise la délégation totale au secteur privé des services de l’eau, l’électricité et les télécommunications à l’horizon 2015. Cette délégation pourra prendre toutes les formes qui s’avéreront adaptées au contexte, de la simple prestation de service, à la privatisation totale, de façon à concerner, à terme, l’exploitation, le recouvrement des coûts auprès des usagers, mais aussi l’investissement (amélioration des réseaux et construction neuve). Ces services resteront régulés (niveau de prix, marché, concurrence…) au niveau d’une Autorité Multi-Sectorielle de Régulation des Services.

Le principe n’est pas de forcer une délégation de service en ignorant les contraintes économiques de rentabilité (inhérentes à l’intervention du secteur privé). La stratégie d’accès universel entend bien mettre l’accent sur les zones considérées comme non rentables, par la mise en place de mécanismes à définir et tester (aide à l’exploitation, incitation à l’investissement). Ces mécanismes pourront prendre la forme de subventions, ou s’appuyer sur des principes de péréquation entre zones non rentables et zones de profit (extensions de délégation afin de couvrir ces deux types de zones à la fois).

Outre les bénéfices qui peuvent être tirés d’un délégation optimisée en ce sens, la rentabilité de l’exploitation de ces services devrait bénéficier des synergies technologiques (eau + électricité) et les économies d’échelle qu’il est possible d’exploiter. En clair, il s’agit de définir des délégations de services cohérentes au niveau rentabilité et en termes de moyens de production (par exemple possibilité de pompage aux points de distribution d’électricité ou production d’électricité au point de pompage), pour exploiter ces convergences technologiques.

Institutionnellement, la mise en œuvre de cette stratégie sera confiée à l’Agence de Promotion de l’Accès Universel, créée à cette occasion, qui conservera son autonomie par rapport aux autorités de tutelle des secteurs concernés, et qui sera gestionnaire d’un Fonds d’Accès Universel, afin de financer :

· les obligations de services (mise à niveau d’équipements, ou compensations de la perte de rentabilité induite par l’accès universel, études de marchés), 

· les propres programmes de recherche (actions pilotes, innovations) de l’Agence, 

· sa mission de plaidoyer pour la stratégie d’accès universel auprès des pouvoirs publics, de la société civile, et du secteur privé national.

C.6.3. La stratégie dans le secteur de l’hydraulique rurale.

Le travail de l’Agence de Promotion de l’Accès Universel recoupe et complète les activités de la SNDE, de la DHA et de l’ANEPA. En tant qu’agence de promotion elle vise à améliorer la coordination de leurs politiques avec celles qui sont mises en place dans les autres secteurs (électricité et télécommunications), et à revoir les priorités sectorielles à la lumière des objectifs de l’accès universel. 

Elle agira comme un ensemblier en recherchant les synergies potentielles avec les autres secteurs, mais elle n’a pas vocation à se substituer à ces acteurs, ni à intervenir directement dans la définition des plans d’investissement et actions prioritaires du secteur hydraulique qui continueront de relever de la DHA. Elle agira cependant au niveau de la planification locale, en appuyant les communes pour l’élaboration d’un Plan Communal d’Accès Universel.

Autonome, l’Agence évalue et veille à ce que les investissements dans le secteur se fassent d’une façon efficace, équilibrée et rapide, tout en respectant les objectifs de la lutte contre la pauvreté.

Concernant le secteur de l’hydraulique, les objectifs définis dans le document de stratégie à l’horizon 2010 sont :

· d’améliorer de façon constante l’accès de tous à l’eau potable,

· au moins un point d’eau moderne pour les villages de plus de 500 habitants,

· de porter le taux de desserte par branchement à 80% en milieu urbain
,

· un point d’eau pour chaque école et chaque centre de santé,

· garantir un accès à 20 l/j/hab. dans les villages de moins de 2 000 habitants et les quartiers périphériques des grandes villes,

· garantir un accès à 40 l/j/hab. pour les villages de 2 000 à 5 000 habitants,

et à l’horizon 2015 :

· un réseau d’AEP pour tous les villages de plus de 500 habitants
,

· faciliter l’alimentation du cheptel avec environ 10 l/j/UC d’eau sans potabilité requise
.

Les principaux indicateurs d’achèvement de ces objectifs seront le taux de desserte (accès matériel à l’eau), et l’accessibilité (financière) du service.

Les objectifs suivants sont proposés pour le secteur hydraulique dans le document de formulation de la stratégie d’accès universel. Ces propositions sont présentées comme des premières estimations, dans l’attente d’une analyse sectorielle plus précise telle que le présent plan d’investissement.

	Taux de desserte :
	2005
	2010
	2015

	% des communes disposant d’un point d’eau moderne
	75%
	80%
	90%

	% de la population desservie par commune
	50%
	70%
	90%


	Accessibilité :
	

	Coût de connexion initiale au réseau
	< 25% du Revenu Mensuel Moyen de la zone

	Coût de consommation (base 20 l/j/hab.)
	< 15% du RMM des 3 derniers déciles de la zone


D. Investissements proposés pour le plan 2005-2015

D.1. Grandes orientations, prenant en compte les acquis des 5 dernières années

Les grandes orientations de la stratégie du gouvernement mauritanien ont été traduites dans le plan décennal 2001-2010 et n’ont pas été modifiées depuis lors. Cependant, l’expérience acquise durant les cinq dernières années permet de mieux définir la faisabilité des différentes options envisagées et de faire des projections beaucoup plus précises à l’horizon 2010. Enfin, en se basant sur les données les plus récentes concernant la demande et l’offre, il est possible de pousser plus loin les projections et de définir un plan d’investissement réaliste à l’horizon 2015.

D.1.1. Orientations du plan en matière d’investissements dans chaque type de point d’eau

a) Les PMH

Constat

La demande pour l’installation de nouvelles PMH est très faible en Mauritanie. Ce type de points d’eau n’y a jamais rencontré beaucoup de succès à cause de ses pannes très fréquentes et comme l’offre de réseaux de distribution s’est parallèlement fortement développée, il n’y a actuellement plus de demande sensible pour ce type d’ouvrage.

La faible demande des usagers est elle-même un facteur de mauvais fonctionnement de la filière maintenance. Les usagers rechignent à payer les réparations d’ouvrages qu’ils n’apprécient pas et les rares artisans qui ont gardé une activité dans ce domaine se plaignent des difficultés qu’ils rencontrent pour en vivre.

Implication pour le plan d’investissement

Le plan d’investissement 2005-2015 ne prévoit plus de grandes campagnes de forages à équiper de PMH. Des investissements ponctuels pourront être réalisés à la demande des communes, en ayant toujours le soucis de n’installer de nouvelles PMH que dans des moughata où il en existe déjà plusieurs dizaines, afin de constituer un marché suffisant pour assurer la présence pérenne d’un revendeur de pièces et d’un artisan réparateur. De plus, on n’installera de nouvelles PMH que dans les moughata où plus de 70 % des pompes de plus de 3 ans fonctionnent effectivement, prouvant l’intérêt des usagers et l’efficacité de la filière maintenance

Les réseaux d’AEP

Constat

Les réseaux de distribution d’eau ont connu un remarquable développement dans les petits centres de Mauritanie. Il existe actuellement plus de 400 petits réseaux (alors que la population cible de ce type d’ouvrage ne dépasse guère un million d’habitants).

De plus, 32 000 branchements individuels ont été installés sur ces réseaux, sans aucune mesure incitative de type « branchement subventionné ». Cela prouve que ce service correspond exactement à la demande des ménages qui ont décidé d’y investir eux-mêmes une partie de leur épargne. Le Branchement Individuel dans les petits centres de Mauritanie est un service très populaire, qui a atteint une large pénétration, y compris auprès des couches pauvres de la population (on compte plus de 0,8 BI par ménage dans de nombreux centres).

Implication pour le plan d’investissement

Le Plan décennal poursuit la réalisation de la stratégie nationale définie par le gouvernement (avec la construction d’un réseau de distribution d’eau pour toute agglomération de plus de 500 habitants), avec pour objectif 2015 l’équipement de 90 % des localités de cette taille qui ne sont pas encore équipées. Le taux d’équipement national sera alors supérieur à 95 %.

b) Energie thermique ou solaire ?

Constat

Les consommations unitaires des populations rurales ont augmenté depuis vingt ans et elles tendent actuellement, dans les centres gérés par l’ANEPA, vers 25 l/jour.hab. Dans ce contexte les stations solaires, qui délivrent en moyenne 20 m3/j en Mauritanie, ne peuvent donc pas couvrir de manière satisfaisante beaucoup plus de 800 habitants.

D’autre part, des difficultés commencent à apparaître sur la maintenance des systèmes solaires (panne durable des systèmes, suite au vol des panneaux qui se sont beaucoup multipliés depuis 3 ans) ainsi que sur le renouvellement des équipements (que l’ANEPA ne pourra pas financer à partir des maigres redevances versées par les exploitants). Tout cela incite à ne pas développer systématiquement cette forme d’exhaure, tant que les problèmes de maintenance et de renouvellement n’auront pas été résolus.

Implication pour le plan d’investissement

Dans le plan d’investissement, le choix de l’exhaure solaire n’a été maintenu que pour les localités de moins de 800 habitants (alors que dans le plan précédent , on avait placé la limite à 1000 habitants et ouvert la possibilité d’équiper en solaire la moitié des centres de 1000 à 2000 habitants).

c) Les éoliennes de pompage 

Constat

On constate un abandon progressif des éoliennes par leurs usagers. Le taux d’éoliennes en panne augmente, particulièrement dans les Hodhs (où elles n’ont jamais connu un grand succès) mais aussi dans le Trarza, qui est pourtant leur région d’excellence (grâce à l’existence de vents forts et réguliers).

La coopérative Nassim, qui jouait un rôle très important dans le bon fonctionnement de la filière maintenance, a disparu et l’entreprise Deyloul, qui fabriquait sur place des éoliennes s’est reconvertie dans d’autres activités. Les usagers ont ainsi de plus en plus de mal  à assurer la maintenance des éoliennes.

Implication pour le plan d’investissement

Le plan 2005-2015 ne prévoit pas d’investissements publics en éoliennes (la même option avait déjà été retenue pour le plan 2001-2010).

Par contre, il prévoit une campagne de réhabilitation partiellement financée par l’Etat, pour les éoliennes du Trarza (sur le modèle des programmes de réhabilitations qui doivent régulièrement être engagés pour améliorer le taux de fonctionnement des PMH). Cela permettra de « gagner » quelques années de vie sur ces équipements, en attendant la conversion de ces stations de pompage à une autre forme d’énergie (solaire ou thermique).

d) Puits

Constat

La réalisation du plan d’investissement s’est faite à un rythme plus rapide que ce qui était prévu. Plus de 230 puits modernes et contre-puits ont été réalisés ces quatre dernières années, par une grande diversité de maîtres d’ouvrages (DHA, CDHLCPI, ONG). Ils témoignent 

a) de la forte demande des usagers, qui apprécient des points d’eau qui ne tombent pas souvent en panne (mais un tarissement n’est jamais à exclure) et qui peuvent produire des débit suffisants pour satisfaire simultanément les besoins en eau des ménages et du cheptel ;

b) de la pérennité sur le marché mauritanien d’une offre de construction de puits (brigades DHA, entreprises, artisans) pour répondre à cette demande, malgré les difficultés de ce type de travail (accidents, difficultés pour importer les explosifs, longue durée des chantiers).

Une entreprise publique spécialisée (la SNFP) à été créée pour reprendre les activités de construction de puits et de forages de la DHA. Elle devrait constituer un cadre plus adéquat pour la réalisation de travaux, que ne le permettait le simple statut administratif des brigades de la DHA (voir § E.3).

Implication pour le plan

Le plan d’investissement prévoit de prolonger l’effort d’investissement public dans les puits et les contre-puits à hauteur de 70 ouvrages par an jusqu’en 2015.

Afin de garantir la qualité des ouvrages, il comporte également des mesures d’accompagnements afin de définir des normes et standards en la matière et d’assainir ainsi le marché.
D.1.2. Les options de niveau de service retenues pour le plan 2005-2015

Le niveau de service offert dans chaque localité variera avec sa taille. 

En effet, tous les types de systèmes ne sont pas viables dans des localités de très petite taille, parce qu’il engendrent des charges fixes trop importantes pour qu’un nombre limité de familles d’usagers puissent les financer (c’est ainsi qu’il est difficile à une communauté villageoise de 200 personnes de supporter les charges d’entretien et de renouvellement d’un groupe électrogène). 

De même, les équipements de petite puissance ne sont pas adaptés aux grosses villes, car il brident la consommation d’eau et ne répondent pas à la demande des usagers (c’est ainsi qu’il est difficile d’alimenter correctement une communauté de 2 000 personnes avec une station de pompage solaire).

Le plan 2005-2015 est construit sur la base des options de niveau de service suivantes pour les localités de diverses tailles :

Localités de 150 à 500 habitants 

· Des points d’eau ponctuels modernes (puits cimenté, contre-puits, forage équipé d’une PMH) pour les localités de 150 à 500 habitants (avec au moins un point d’eau moderne par groupe de 150 habitants) ;

· Parmi ces points d’eau modernes, il est prévu la construction de puits neufs, le surcreusement de certains puits et le remplacement d’une partie des forages équipés de PMH par des contre-puits ; il n’est pas prévu l’équipement de nouveaux forages avec des PMH.

Localités de 500 à 800 habitants 

· Installation d’un réseau de distribution et d’une station de pompage sur un forage existant (moyennant un essai de longue durée) ou un nouveau forage. La station de pompage peut être thermique ou solaire, selon :

a) les performances des opérateurs de maintenance solaire ou diesel qui sont actifs dans la région ;

b) la demande des usagers pour des branchements individuels (ces branchements entraînent une plus forte consommation, ce qui peut justifier de passer à une station thermique) ;

c) la possibilité de grouper l’exploitation de cette localité avec un ou plusieurs autres utilisant le même système d’exhaure, pour constituer un ensemble d’une taille suffisante pour installer un « concessionnaire » professionnel.

Localités de 800 à 5 000 habitants

· Installation d’un réseau de distribution dimensionné pour pouvoir supporter un fort taux de branchements particuliers (100 branchements par 1 000 habitants), même si ceux-ci ne sont pas installés en année 1, et d’une station de pompage thermique ou d’un raccordement au réseau SOMELEC, sur un forage existant (moyennant un essai de longue durée) ou un nouveau forage. Il est souhaitable que ces centres disposent au minimum d’un forage de « secours », mobilisable en cas de problème sur le premier forage.

D.1.3. Objectifs du plan 2005-2015 en termes de taux d’équipement

Le choix des objectifs quantitatifs du plan n’est pas un exercice technique. C’est un choix stratégique, politique, car sa poursuite va mobiliser un partie des ressources du pays (en hommes, en argent, en équipements), en concurrence avec d’autres secteurs qui demandent également des investissements importants (santé, éducation, routes…).

Le Plan 2005 – 2015 a été construit sur les hypothèses suivantes
 :

· Le plan s’inscrit dans la perspective de la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté et de la stratégie d’accès universel qui a fixé un objectif simple : installer un réseau de distribution d’eau dans toutes les localités de plus de 500 habitants à l’horizon 2015 ; 

· Le Plan 2005 – 2015 vise à équiper 90 % des localités de plus de 500 habitants non encore équipées d’un réseau ;

· Pour les localités de moins de 500 habitants, le plan maintient l’objectif général de 1 point d’eau moderne (puits cimenté, forage équipé) par groupe de population de plus de 150 habitants ; cela ne représenterait qu’un nombre relativement limité d’ouvrages supplémentaires (200 à 300 puits), parce que le taux actuel d’équipement est déjà très fort ; cependant, il existe de nombreuses localités de moins de 150 habitants où les problèmes d’eau se posent avec acuité et une partie d’entre elles ont déjà bénéficié de la construction d’un point d’eau moderne ; cet élargissement de l’offre de service public se poursuivra au cours des années à venir et le plan est construit sur le principe que le rythme de construction de ces ouvrages (70 puits neufs et contre-puits par an) se maintiendra durant les 10 prochaines années et permettra ainsi d’équiper progressivement des localités de plus en plus petites, en-deçà du seuil de 150 habitants.

D.1.4. Projections démographiques

Pour construire le plan d’investissement, on a dressé une projection démographique à l’horizon 2015. Pour établir cette projections démographiques, on s’est basé sur les données ONS suivantes :

· Le recensement de 1988 (rapport ONS 2000)

· Les résultats par moughata du recensement de 2000 qui avaient été utilisés pour élaborer le plan 2001-2010 (rapport préliminaire ONS 2000)

· Un étude plus récente de l’ONS qui réévalue une partie des chiffres du recensement 2000 et qui contient en particulier des taux de croissance estimés pour la prériode 2000-2008 qui constituent une base de comparaison très intéressante. 
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Toute projection à dix ans introduit évidemment une marge d’incertitude et il est intéressant d’évaluer son impact sur le plan d’investissement. Une simulation a été réalisée avec différents taux de croissance, compris entre 50 % et 90 % du taux observé entre 1988 et 2000. On voit dans le tableau ci-dessous que selon le taux de croissance de la population, le nombre de localités de plus de 500 habitants varie et par voie de conséquence, il en est de même pour le nombre petits réseaux à construire (de 454 à 575) et le coût total des investissements (de 30 à 37 milliards d’ouguyiyas).
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Tableau 5. Sensibilité du plan d’investissement aux hypothèses démographiques

D.1.5. Le nombre théorique d’ouvrages de distribution d’eau nécessaires pour atteindre le taux d’équipement prévu par le plan

En croisant les données démographiques (le nombre de localités de plus de 150, 500, 800 et 5 000 habitants) et les objectifs à atteindre en 2015 (taux d’équipement), on obtient le nombre d’ouvrages dont devrait disposer la Mauritanie à ce moment (voir tableau ci-dessous). 

Pour déterminer le volume des travaux nécessaires, on a rencontré trois cas de figure :

· Pour les réseaux de distribution, le nombre d’ouvrages à construire durant le plan 2005-2015 a été simplement évalué à partir de l’objectif 2015 et du nombre de réseaux déjà existant en 2005 ; le plan ambitionne alors la réalisation de 90 % du nombre de systèmes supplémentaires nécessaires à l’horizon 2015 ; pour chaque réseau solaire, un forage d’exploitation est prévu ; pour chaque réseau thermique, deux forages d’exploitation sont prévus ; pour chaque forage d’exploitation, deux sondages de reconnaissance sont prévus ;

· Pour les points d’eau (PE) villageois, la même méthode a été adoptée, et elle aboutit à un nombre de puits relativement modeste (de 200 à 300), car le nombre de PE dépasse déjà le nombre nécessaire pour couvrir 100% des besoins dans la majorité des wilayas
 ;

· Comme la demande villageoise pour les puits est toujours manifeste, même dans les wilaya supposée totalement équipées, on a introduit dans le plan un nombre supplémentaire de puits et contre-puits villageois, indispensables pour couvrir cette demande :

· dans certaines localités de moins de 150 habitants où les problèmes d’eau sont particulièrement aigus, 

· en remplacement de certains puits existants et pris en compte dans l’évaluation de la couverture, mais qui pourraient avoir tari d’ici 2015,

· en remplacement par un contre-puits de PMH en panne durable.

· On a évalué le nombre de puits à réaliser dans ces trois hypothèses à 10 % du parc actuel de puits et forages équipés de PMH, soit près de 500 nouveaux ouvrages ; ajoutés aux quelques 200 à 300 nécessaires pour équiper les localités de plus de 150 habitants, on aboutit ainsi à un programme de 700 à 800 ouvrages en dix ans (puits et contre-puits), ce qui dépasse légèrement le rythme de mise en oeuvre observé ces 4 dernières années (55 ouvrages par an).
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Tableau 6. Nombre d’ouvrages par wilaya inscrits au plan 2005-2015.

D.1.6. Le taux de desserte visé à l’échéance 2015

a) Le taux de desserte des usagers est plus faible que le taux d’équipement

Le taux d’équipement, tel qu’il a été mesuré ci-dessus (voir § C.6.5) donne une image un peu optimiste de la desserte réelle. Même dans les wilaya où le taux d’équipement atteint 100%, il subsiste de nombreuses familles non desservies et mêmes des localités de plus de 500 habitants qui n’ont pas de réseau. Examinons-en les raisons.

1°/ Il s’agit d’un taux d’équipement global par wilaya

Le taux d’équipement est calculé globalement, par wilaya, en comparant le nombre de localités à équiper et le nombre de réseaux effectivement construits. En théorie, les réseaux sont supposés avoir été construits dans les localités les plus peuplées. Mais en pratique, en faisant jouer leurs appuis politiques, certaines petites localités (de moins de 500 habitants) ont bénéficié de l’installation d’un réseau, au détriment de localités plus importantes qui auraient dû être déclarées prioritaires. Ainsi, même dans une wilaya qui affiche un taux de 100 %, il peut subsister des localités éligibles et pas encore équipées ;

2°/ Il s’agit de l’équipement du centre et non de tous les ménages

Même dans un centre équipé, de nombreux ménages ne sont pas desservis effectivement, parce qu’ils résident trop loin des bornes-fontaines ou parce que la pression dans le réseau est trop faible.

b) Pour évaluer l’avancement du plan d’investissement en termes de desserte, des indicateurs plus précis seront nécessaires

Le nombre de réseaux à construire est un indicateur intéressant et c’est le plus pertinent pour définir et chiffrer un plan d’investissement global comme celui-ci. Par contre, il est recommandé de développer ultérieurement des instruments plus précis, qui représenteront mieux la desserte effective des usagers.

1°/ Des plans d’investissement locaux

Le plan d’investissement national devra être décliné en plans par wilaya, avec une évaluation des besoins à l’échelle de chaque commune. On peut ainsi recenser les besoins localité par localité et identifier de manière exhaustive celles qui sont éligibles pour une AEP ou un point d’eau villageois. 

La réalisation de tels plans régionaux avait été prévue parmi les mesures d’accompagnement de la phase prioritaire du plan 2001-2010. Trois plans d’investissement régionaux ont été effectivement établis (Guidimakha, Brakna, Hodh Echargui). Ils ont permis de dresser avec les élus locaux et les services déconcentrés de la DHA des listes exhaustives de localités à équiper et de valider la liste des priorités. C’est une opération un peu lourde, mais absolument indispensable pour améliorer la planification des investissements.

Le tableau ci-dessous montre que les plans régionaux dans le Brakna et le Hodh Echargui ont permis de mettre en évidence de nombreuses localités éligibles, qui ne transparaissaient pas dans les chiffres globaux par wilaya, publiés en 2000
.

Partant du même raisonnement, le plan 2005-2015 est basé sur des chiffres de population extrapolés à 2015, à partir des publications de l’ONS concernant les recensement de 1988 et 2000. Il devra être complété par des plans d’investissement par wilaya, établis sur la base d’ateliers de travail associant les maires de toutes les communes. La réalisation de tels plans d’investissement par wilaya constitue l’une des mesures d’accompagnement les plus prioritaires du plan 2005-2015. 
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Tableau 7. Besoins évalués lors des plans successifs.

2°/ Le suivi des branchements individuels

Dans les localités équipées d’un réseau, la grande majorité des ménages sont approvisonnés par des branchements individuels (BI), alors que les bornes-fontaines sont progressivement délaissées. Le niveau de service peut être apprécié au travers de deux indicateurs :

· le nombre de BI fonctionnels (abonnés qui consomment de l’eau) constitue un indicateur pertinent de la desserte (à l’heure actuelle, 32 000 BI pour 309 localités, d’une population totale de 575 000 habitants, soit près de 6 BI par 100 habitants) ;

· les consommations unitaires par habitants desservi (à l’heure actuelle, les exploitants suivis par l’ANEPA distribuent 4,2 millions de m3 par an, à un ensemble de localités d’une population totale de 575 000 habitants, soit une moyenne de 20 litres par jour et par habitant).

Grâce au suivi régulier des exploitants assuré par l’ANEPA, ces deux indicateurs sont assez bien connus, centre par centre. Il est recommandé de poursuivre ce suivi et de demander à l’ANEPA de publier chaque année un rapport donnant la valeur de ces deux indicateurs pour chaque centre, ainsi que les moyennes les plus significatives (par wilaya, pour les centres solaires et thermiques, pour les centres de diverses taille….). Ces indicateurs permettront ainsi de suivre l’avancement du plan d’investissement du point de vue de la desserte des usagers (objectif réel du plan) et pas seulement du point de vue du nombre d’ouvrages réalisés (qui ne constituent qu’un moyen d’atteindre l’objectif).

Le rythme d’engagement du plan décennal

c) Rythme d’engagement en matière de réseaux d’AEP

Les réseaux d’AEP constituent le service le plus apprécié en Mauritanie, en milieu semi-urbain comme en milieu rural.

Le plan 2005-2015 prévoit la réalisation de près de 500 nouveaux réseaux au cours des dix prochaines années. Cet objectif pourra être atteint en poursuivant les investissements au même rythme que durant les années 2000-2004.

Figure 9. Rythme d’engagement du plan d’investissement en matière de réseaux.
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Rythme d’engagement en matière de puits modernes

Comme les capacités de production durtant les années 2000-2004 se sont révélées plus importantes que ce que l’on craignait en 2000
. et on peut raisonnablement espérer qu’elles augmenteront encore durant les prochaines années, suite au transfert au secteur privé de l’essentiel de l’activité de construction des puits. Le figure ci-dessous montre même que la DHA et le CDHLCPI ont programmés de très nombreux puits modenres au cours des trois prochaines années (une centaine par an). 

Cette programmation nous semble un peu surestimée par rapport aux capacité d’engagement des entreprises de construction de puits et par rapport aux capacité d’étude et de controôle des maîtres d’ouvrages publics. C’est pourquoi le plan 2005-2015 a été construit sur l’hypothèse de la construction de 70 puits par an.

Figure 10. Rythme d’engagement en matière de puits modernes.
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Rythme d’engagement en matière de PMH

En ce qui concerne les PMH, le plan 2005-2015 ne prévoit plus d’engagement de nouveau travaux au-delà de ce qui est déjà programmé.

C’est une décision forte, qui tire la leçon des évaluations très sévères de la filière maintenance des PMH qui ont été conduites en Mauritanie depuis 6 ans. Bien que la Mauritanie soit ainsi un des premiers pays à tirer les conséquence de l’inadaptation de cette option technique pour les régions arides, il est important de noter que les mêmes réflexions ont cours dans les autres pays du Sahel.

Figure 11. Rythme d’engagement en matière de PMH.
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E. Facteurs de risque et mesures d’accompagnement

E.1. Les mesures d’accompagnements prévues dans le plan 2001-2010

Le plan d’investissement établi en 2000 comportait une phase d’investissements prioritaires (2001-2005) accompangée de nombreuses mesures d’accompagnement, destinées à favoriser le succès du plan :

· Le renforcement des principaux acteurs du secteur, suite à sa restructuration (DHA à Nouakchott et dans ses antennes régionales, CNRE, ANEPA) ;

· Des études complémentaires pour définir plus précisément les investissements à réaliser (plans d’investissement par wilaya, études sectorielles en hydraulique pastorale) ;

· Des études sur les ressources en eau susceptibles d’être mobilisées pour atteindre les objectifs du plan, particulièrement dans des zones très défavorisées de ce points de vue (Atar, Tiris Zemmour, Aouker, Dhar de Nema) ;

· Des projets pilotes en matière d’assainissement rural, car la DHA n’avait encore aucune expérience en la matière.

Ces mesures étaient détaillées sous la forme de mini-fiches de projet, résumées dans le tableau de la page suivante. On voit sur le tableau qu’une grande partie de ces mesures ont été effectivement financées et mises en œuvre durant la première moitié du plan. L’analyse plus approfondie de ce tableau est très intéressante :

· Les propositions de mesures d’accompagnement qui étaient déjà très avancées en 2000 (comme les prospections prévues par le CNRE, les actions d’appui au développement de l’ANEPA et certains plans d’investissement régionaux) ont effectivement été engagées,

· Le BCI (Etat Mauritanien), le PARSEAE (financé par la Banque Mondiale) et le FSP Eau (financé par l’AFD) ont été les principales sources de financement de ces mesures d’accompagnement ; ces deux derniers instruments financiers avaient d’ailleurs été mis en place pour accompagner la restructuration du secteur et faciliter le succès du plan d’investissement

· Des mesures d’accompagnement importantes (comme les études sectorielles en hydraulique pastorale et les actions pilotes en assainissement) n’ont pas vu le plus petit début d’une mise en œuvre ; prenant acte des difficultés de développer une stratégie d’assainissement rural, le gouvernement a décidé la création d’une direction autonome pour l’assainissement (de même rang que la DHA) et un plan d’investissement distinct (le PNAR) a été développé parallèlement au présent plan.
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pilotage

thème

budget 

estimatif

avancement

perspectives

1

DHA

Renforcement des capacités de maîtrise d'ouvrage de la DHA

200

non réalisé

reformulé n° 101 et 102

2

DHA

Appui à la DHA pour l'ouverture de bureaux régionaux

200

non réalisé

reformulé sous le n° 103

3

DHA

Etude de faisabilité et assistance technique pour le transfert 

des ateliers de forage de la DHA à une société d'économie 

mixte

200

transfert terminé à une entreprise 

publique: la SNFP

appui à la SNFP sous forme de 

marchés publics de travaux 

réservés

4

ANEPA

Appui à la mise en œuvre de la politique de recouvrement des 

redevances par l'ANEPA

100

étude terminée (PARSEAE) ; compteurs 

en place ; BDD commerciale 

fonctionnelle

5

ANEPA

Etude de marché pour les adductions qui vont être supervisées 

par l'ANEPA

200

étude tarifaire terminée (PARSEAE)

6

ANEPA

Encouragement à la participation du secteur privé aux 

investissements et à l'exploitation

200

non réalisé

reformulé sous les n° 106 et 

107

7

CNRE

Etude hydrogéologique de la zone d'Atar

265

terminé (BCI)

8

CNRE

Etude hydrogéologique du Tiris Zemmour

147

terminé (BCI)

9

CNRE

Etude hydrogéologique de l'Aouker

200

terminé (BCI)

10

CNRE

Etude hydrogéologique du Dhar de Néma

202

terminé (BCI)

11

CNRE

Rationalisation et optimisation du réseau piézométrique national

116

en cours (PARSEAE)

12

CNRE/Elevage

Etude des ressources en eau pour développer des couloirs de 

transhumance destinés à l'exportation de bétail sur pied

226

non réalisé

Reste à faire. Repris sous le 

n°119

13

CNRE/Elevage

Etude globale "ressources en eau/ressources en pâturage" 

pour faciliter une meilleur répartition du cheptel sur les 

pâturages existants 

334

non réalisé

Reste à faire. Repris sous le 

n°120

14

CDHLCPI

Valorisation des eaux de surface: projet pilote d'AEP de villages 

dépourvus de ressources en eau souterraine à partir du fleuve 

Sénégal

non spécifié

terminé (CDHLCPI)

15

DHA

Projets pilotes d'assainissement à l'échelle de 3 moughataa

370

non réalisé

repris dans le PNAR

16

DHA

Mise au point des plans d'investissement par wilaya

non spécifié

3 plans déjà réalisés (Hodh Chargui, 

Brakna, Guidimakha) (FSP,PARSEAE)

9 plans restent à faire. Repris 

sous le n° 104

DHA / CNRE

Inventaires des points d'eau par wilaya et mise à jour des BDD

30

4 inventaires déjà réalisés (Guidimakha, 

Tagant, Brakna, Gorgol) (FSP, BCI)

8 inventaires restent à faire. 

Repris sous le n° 111.

Mesures d'accompagnement phase prioritaire (2001-2005) du Plan décennal (2001-2010)



E.2. Disponibilité des ressources en eau

E.2.1. Le risque de ne pas trouver suffisamment d’eau pour les futurs réseaux

a) Facteur de risque

Durant les 5 dernières années, plusieurs projets de construction de réseaux de distribution d’eau ont été confrontés au manque de ressources en eau disponibles :

· Le développement du réseau de Maghta Lajhar prévu sur BCI, pour faire face à l’accroissement de la demande, a dû être suspendu, faute de forages d’un débit suffisant ;

· Le projet d’AEP des petits centres dans le Gorgol et le Guidimakha, initailement prévu pour 24 centres, à dû être ramené à 19 centres, pour tenir compte du coût des nombreux forages nécessaires et des aléas hydrogéologiques dans certains centres.

En conséquence, l’un des principaux facteurs de risque durant les dix prochaines années sera le manque de forages avec un débit suffisant pour alimenter en eau les systèmes motorisés prévus dans les localités de plus de 500 habitants. Ce risque a été partiellement occulté durant les dernières années par le fait que l’on a pu équiper (notamment en pompes solaires) un stock de forages inéquippés dont disposait encore la Mauritanie (forages routiers, forages d’hydraulique villageoise délaissés au profit d’autres points d’eau…). Cette « réserve » de forages inexploités est maintenant largement entamée.

b) Mesures d’accompagnement

Pour réduire ce risque, il est absolument indispensable d’engager, dès les premières années du plan, des opérations de prospection et de mobilisation des ressources en eau. Il est recommandé que le gouvernement mauritanien engager ces opérations sur BCI, sans attendre de financements extérieurs. En mobilisant les ressources en eau, il réduit ainsi l’un des principaux risques qui pourrait décourager un bailleur de fonds d’investir dans de nouveaux réseaux de distribution. Cette mobilisation prendra deux formes :

· Des campagnes de forage nationales pour identifier des ressources en eau supplémentaires dans les zones difficiles (n° 117 dans le tableau ci-après) ;

· Les études de faisabilité pour des adductions d’eau à grande distance, depuis les zones où les ressources aquifères sont abondantes (nappe du Trarza/Brakna, nappe alluviale du Sénégal) vers les zones où elles sont déficitaires (Aftout, Mauritanides…) (n° 112 dans le tableau ci-après).

E.2.2. Le risque de surexploitation des ressources en eau

a) Facteur de risque

Par suite de l’aridité du climat, la plupart des aquifères mauritaniens se rechargent à un rythme très lent (à l’exception de la nappe alluviale du Sénégal). Dans de nombreux cas, on est donc amené à exploiter ces aquifères à un débit plus fort que leur recharge naturelle, ce qui entraîne inévitablement une baisse durable du niveau de la nappe et, dans le pire des cas, son tarissement ou l’augmentation de la salinité.

Ce phénomène n’est pas nouveau et il est bien connu. Par exemple, la nappe d’Idini, exploitée depuis 40 ans pour alimenter Nouakchott, voit ainsi son niveau baisser régulièrement, tandis que le front salé progresse de quelques dizaines de mètres chaque année. 

b) Mesures d’accompagnement

A défaut de pouvoir empêcher la baisse des niveaux, il est d’une importance capitale de suivre leur évolution, afin de prendre à temps les mesures nécessaires (développement d’un nouveau champs captant, transfert d’eau depuis une autre zone…). C’est pourquoi la mise en place d’un réseau piézométrique revêt une importance particulièrement grande en Mauritanie. Un tel réseau est en cours de définition. Son aménagement et le lancement de tournées régulières de suivi constitue l’une de mesures d’accompagnement du plan d’investissement (mesure d’accompagnement n° 112 dans le tableau ci-après).

E.2.3. Le risque de pollution des ressources en eau

a) Facteur de risque

Les ressources en eau souterraines de Mauritanie sont exposées à un risque croissant en matière de pollution fécale : la taille des villes ne cesse d’augmenter, alors que l’assainissement collectif fait très peu de progrès. De nombreuses localités sont ainsi en train de s’étendre à proximité des champs captants, sans mesures de protection adaptée.

b) Mesures d’accompagnement

Le CNRE a lancé en 2005 les études préalables à la délimitation de périmètres de protection. Il est ainsi prévu de définir les périmètres de 24 champs captant particulièrement vulnérables au cours des 4 prochaines années (mesure d’accompagnement n° 115 dans le tableau ci-après).

E.3. Capacité de réalisation des ouvrages

En matière de réalisation de forages et d’adduction d’eau, la Mauritanie dispose d’une capacité de réalisation suffisante, particulièrement dans le secteur privé. De plus, la création de la SNFP en 2005 devrait augmenter les capacités de réalisation du secteur public. Enfin, pour des campagnes de travaux importantes, il est possible de mobiliser des entreprises de la sous-région (Sénégal, Mali, Maroc).

Le seul domaine dans lequel les capacités de réalisation constituent un facteur limitant est la construction de puits. Le nombre et les performances des entreprises de creusement de puits sont actuellement inférieures à la demande en Mauritanie.

a) Facteur de risque

Le creusement d’un puits moderne de 30 à 40 mètres constitue un chantier délicat, surtout lorsqu’il faut creuser à l’explosif ou lorsqu’il faut travailler par havage dans des sables boulants. C’est une opération de longue durée (plusieurs mois) et plus aléatoire qu’un forage. Parmi les facteurs qui ont réduit l’offre en matière de construction de puits, on notera :

· La réalisation de puits en régie par la DHA, à des prix inférieurs aux coûts réels, a déprimé le marché de la construction de puits ;

· Le travail des puisatiers est rémunéré faiblement par rapport aux risques et à la pénibilité de ce métier ;

· Les maîtres d’ouvrages locaux ont trop pris l’habitude d’attendre un forage subventionné à 100 % par l’Etat et rechignent à investir les sommes qu’il faudrait dans un puits moderne (de 6 à 10 millions d’ouguiya)

· L’importation et le stockage des explosifs sont soumis à une réglementation tatillonne qui oblige les puisatiers du secteur privé à s’approvisionner au marché noir.

b) Mesures d’accompagnement

La création de la SNFP en 2005 devrait assainisr le marché, dans la mesure où elle est créée comme un EPIC et qu’elle a donc vocation à facturer ses travaux au prix réel. 

Pour favoriser le décollage d’une telle entreprise, il est recommandé à l’Etat non pas de la doter en équipements subventionnés, mais de lui passer des marchés conséquents et suffisamment bien rémunérés pour qu’elle puisse acquérir les équipements dont elle aura besoin. 

La direction de la SNFP estime qu’elle a les ressources humaines nécessaires pour réaliser une trentaine de puits et de contre-puits par an, soit environ la moitié du marché mauritanien. Pour un coût unitaire de 7,5 millions d’ouguiyas par puits (30 ml x 250 000 UM/ml), cela représenterait 225 millions d’UM/an de travaux, à lancer par exemple sur BCI, car c’est un mode de financement pérenne, indépendant des bailleurs de fonds, qui permettrait de lancer la SNFP dans de bonnes conditions. Sur une durée de 5 ans, cela représenterait un investissement public de 1125 millions d’ouguiyas.

E.4. Capacités de maîtrise d’ouvrage

a) Facteur de risque

Entre 1975 et 1995, l’immense majorité des ouvrages hydrauliques en Mauritanie ont été réalisés sous maîtrise d’ouvrage directe de la DH (ancienne appellation de la DHA). Depuis une dizaine d’années, de nouveaux maîtres d’ouvrages publics sont apparus, qui jouent un rôle croissant dans les investissement en milieu semi-urbain (CDHLCPI, APAUS, ANEPA, Communes…).

Cette multiplication des maîtres d’ouvrages augmente évidemment la capacité de la puisance publique à réaliser de nouvelles infrastructures et à répondre aux demandes des communautés villageoises. Elle présente cependant des risques :

· la multiplication désordonnée d’initiatives et de chantiers, en dehors de toute planification de l’investissement public,

· la baisse de qualité des travaux, faute de règles claires pour leur contrôle et leur réception,

· la multiplication des standards d’équipement, qui rendront l’exploitation ultérieure très difficile
.

b) Mesures d’accompagnement

L’environnement juridique de la maîtrise d’ouvrage publique vient d’être clarifiée par une loi qui pose les principes de sa délégation par l’Etat. Reste à définir des normes et standards d’équipement, sur la base de l’expérience en Mauritanie et dans les pays de la sous-région (sélection des équipements les plus fiables et dont l’exploitation est à la fois peu coûteuse et à la portée des exploitants locaux). (mesures d’accompagnement n° 101 et 102 dans le tableau ci-après).

E.5. Pérennité du service de l’eau

a) Facteur de risque

Dans leur grande majorité, les équipements hydrauliques qui ont été installés depuis 30 ans en Mauritanie sont simples et robustes. Les puits modernes en béton armé ou les forages équipés de crépines en PVC ont des durées de vie potentielle de l’ordre du siècle, moyennant une exploitation raisonnable.

Les équipements d’exhaure (pompes et générateurs) ont une durée de vie beaucoup plus courte (de 4 à 20 ans selon le type d’équipement et son exploitation). C’est donc la qualité de l’entretien et le financement du renouvellement de ces équipements d’exhaure qui constituent les principaux facteurs de risque. La création de l’ANEPA et la généralisation des contrats de délégation depuis 2001 constituent des réponses appropriées pour gérer ces risques.

Enfin, certains équipements d’exhaure (comme les éoliennes et les PMH) posent des problèmes de filière de maintenance non résolus à l’heure actuelle et devraient être progressivement remplacés par des équipements dont la filière maintenance est plus performante. Pour les équipements photo-voltaïques, c’est le vol des panneaux qui constitue le principal facteur de risque.

Quant aux installations de traitement de l’eau brute (filtration, désalinisation), l’expérience des pays voisins incite à la plus grande prudence. Il est difficile d’assurer leur maintenance avec des opérateurs locaux et il est très coûteux d’organiser leur maintenance à partir de Nouakchott. Il est recommandé de ne pas les multiplier tant que l’on ne disposera pas d’un recul suffisant sur la bonne exploitation des quelques stations déjà installées.

b) Mesures d’accompagnement

L’ANEPA a été effectivement mise en place en 2001, lors du lancement du plan. Par contre, les études préalables à son développement et à sa politique tarifaire n’ont été engagées qu’en 2005. Les grandes composantes du patrimoine de l’ANEPA ont également été établies à cette occasion. Il est maintenant urgent de mettre en place une politique tarifaire qui garantisse le renouvellement des systèmes et un véritable contrat cadre entre l’Etat et l’ANEPA (mesure d’accompagnement n° 108 dans le tableau ci-après). Il est enfin temps d’établir les plans de recollement des réseaux dans les petites villes (mesure d’accompagnement n° 105 dans le tableau ci-après).

Les exploitants locaux (dont plus de 300 ont signé un contrat avec l’ANEPA) doivent être encouragés à améliorer leur offre de service et à étendre les réseaux . La faisabilité et le financement de ces mesures d’encouragement figurent dans les mesures d’accompagnement n° 106 et 107 dans le tableau ci-après.

Enfin, avant de généraliser dans tout le pays les équipements de pompage solaire, il est recommandé de trouver des solutions durables pour limiter le vol des panneaux photo-voltaïques. On lancera une analyse comparative de l’efficacité des solutions adoptées dans les pays voisins (mesure d’accompagnement n° 119 dans le tableau ci-après).

E.6. Accès des groupes défavorisés au service de l’eau

a) Facteur de risque

Le service de branchement individuel (BI) qui est proposé par la plupart des exploitants locaux est de très bonne qualité et répond parfaitement à la demande des usagers (ce qui explique son succès). Afin d’atteindre les objectifs du gouvernement en matière de lutte contre la pauvreté, il reste cependant à étendre la desserte par ce type de service vers les ménages les plus pauvres et les quartiers défavorisés.

b) Mesures d’accompagnement

Pour améliorer l’accès au service BI, il est recommandé de développer des instruments financiers qui permettent de concentrer sur les ménages pauvres une partie des subventions publiques dans le secteur de l’hydraulique. La mise en place de l’APAUS constitue une réponse appropriée pour traiter ce risque. Il est maintenant recommandé de mettre en place au travers de l’APAUS les outils nécessaires pour améliorer l’accessibilité au service (mesures d’accompagnement n° 109 et 110 dans le tableau ci-après).
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101

DHA / ANEPA

Elaboration de normes et standards pour les adductions d'eau, 

qui seraient reprises par tous les maîtres d'ouvrages

50

2006

102

DHA / ANEPA

Renforcement des capacités en matière de maîtrise d'ouvrage 

(formations, élaboration d'un guide méthodologique pour la 

maîtrise d'ouvrage des adductions d'eau, afin de renforcer la 

cohérence dans la planification des travaux et dans la mise en 

place d'exploitants)

200

103

DHA

Appui à la déconcentration (bases de données régionales, suivi 

piézomètrique, logistique, formation du personnel, guide de 

procédures)

430

104

DHA

Mise au point de 6 plans régionaux d'investissement (un par 

wilaya, détaillé par commune et village)

180

105

ANEPA

Elaboration de plans de masse (photos aériennes) et de plans 

de recollement pour 100 systèmes d'AEP (périmètre de 

responsabilité de l'ANEPA)

150

106

ANEPA

Etude de faisabilité de mesures d'encouragement pour 

développer la prise de risques et de responsabilités par le 

secteur privé dans l'exploitation des systèmes d'AEP

50

107

ANEPA

Mesures d'encouragement à destination du secteur privé 

engagé dans les systèmes de distribution d'eau (crédit dédié, 

formation, amélioration des contrats)

300

108

ANEPA

Mise en place d'une politique tarifaire transparente dans les 

centres (tarifs couvrant la totalité des charges d'exploitation, 

indexation annuelle automatique des tarifs sur le coût de 

l'énergie, élaboration d'un contrat cadre entre l'Etat et l'ANEPA)

60

109

APAUS

Analyse de la demande et étude de faisabilité de mesures 

incitatives pour favoriser l'accès universel aux service de l'eau 

(etude d'identification des groupes mal desservis et des 

mesures spécifiques adaptés à chaque groupe)

Fonds pour l'accès universel

110

APAUS

Mesures incitatives pour favoriser l'accès universel aux service 

de l'eau (exemple: OBA sur les nouveaux BI à destination de 

ces groupes, subvention orientées vers les groupes 

défavorisés)

Fonds pour l'accès universel

Mesures d'accompagnement planifiées et/ou recommandées pour la période 2005-2010
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111

DHA / CNRE

Finalisation des inventaires et mise à jour de la base de 

données

130

2 Hodhs et Assaba en 2006 ; les autres 

wilaya ultérieurement

PARSEAE

112

CNRE

Mise en place d'un réseau national de surveillance des nappes 

(y compris construction et équipement de piézomètres)

200

2005-2007

113

CNRE

Etudes hydrogéologique régionales

500

2005-2007: Etudes Aouker, Atar et 

environs, Dhar de nema, Oualata, Tiris 

Zemmour, Zoueratt-Choum

114

CNRE

Etude hydrogéologique por l'AEP de Maghta Lahjar

300

2006

Coopération espagnole

115

CNRE

Etudes de délimitation des périmètres de protection

100

24 champs protégés (2005-2008)

BCI

116

CNRE

Exécution de sondages de reconnaissance pour découvrir de 

nouvelles ressources en eau

670

65 sondages prévus  (2005-2007) dans 

10 wilaya

117

CNRE

Elaboration (mise à jour) de la carte hydrogéologique de 

synthèse de la Mauritanie

105

BCI

118

CNRE / DHA

Etude de faisabilité de transferts d'eau à grande distance (> 50 

km) pour alimenter des zones structurellement déficitaires à 

partir d'aquifères encore peu exploités

119

DHA / ANEPA

Etude de faisabilité de mesures de protection des stations de 

pompage solaire, pour réduire le risque de vols de panneaux

30

2006

120

CNRE/Elevage

Etude des ressources en eau pour développer des couloirs de 

transhumance destinés à l'exportation de bétail sur pied

226

???

???

121

CNRE/Elevage

Etude globale "ressources en eau/ressources en pâturage" 

pour faciliter une meilleur répartition du cheptel sur les 

pâturages existants 

334

???

???

Mesures d'accompagnement planifiées et recommandées pour la période 2005-2010



F. Le coût du plan décennal

F.1. Analyse des coûts unitaires

Rappelons rapidement les montants per capita généralement observés dans les programmes d’approvisionnement en eau potable (ces ratios concernent des programmes avec investissements physiques
 et actions d’accompagnement) :

· Hydraulique villageoise « classique » : 40 à 60 US$ par habitant ;

· Hydraulique « petits centres » : 60 à 150 US$ par habitant ;

· Hydraulique urbaine : 100 à 200 US$ par habitant.

Nous avons tenté de vérifier ces ratios à partir de diverses sources, lors d’entretiens avec les différents acteurs du secteur de l’eau, et en prenant en compte les spécificités des chantiers réalisés en Mauritanie :

a) Étude de marchés publics récents

Nous avons obtenu auprès de la Direction de l’Hydraulique les détails estimatifs et quantitatifs de divers marchés, parmi lesquels paraissent caractéristiques :

· Marché ASHYR relatif à l'exécution de deux réseaux AEP dans les villages de Cheggar au Brakna (réseau thermique) et Hassi Cheggar au Guidimakha (réseau solaire). Ce marché a été réalisé en 97 par le GIE-ACTIF (sur financement de l'AFD).

· Marché dit « des 8 préfectures » : exécuté en 95 par AGRINEQ et financé par la BID (Banque Islamique de Développement). Il a permis la réalisation de 6 nouveaux
 réseaux et le financement des équipements de distribution et de stockage de deux autres réseaux. 

· Marché concernant le renforcement AEP d’Aoujeft (Adrar) signé en 2001, et en cours de réalisation. Ce marché concerne sommairement la pose d’une pompe avec groupe électrogène (et son bâtiment), un réservoir béton armé de 30 m3, et une création de réseau pour raccordement au réseau existant, sur une longueur d’environ 3 km.

· Marché de Foundou (Brakna) signé en 2001, concernant notamment la mise en place d’équipements de pompage sur forage (tubage en PVC 6 pouces, électro-pompe…), et réalisation d’un réservoir en béton armé de 60 m3, radier à 10 m.

· Marché AEP d’Adel-Begrou et Foum Gleita, signé en mai 2001 : prévoyait l’équipement d’un forage existant, ainsi que refoulement, adduction et château d’eau de 60 m3 en acier galvanisé

· Marché AEP de Legceiba et Monguel, signé en mars 2001 :concernant l’équipement de forages existants et réalisation de deux adductions complètes., avec réservoir 30 et 10 m3
· Etude de faisabilité 24 centres Guidimakha – Gorgol

· Plan de développement de l’ANEPA

· Marché de travaux pour le renforcement des  AEP de Tintane, Aioun et Timbedra

b) Coûts unitaires par unité d’oeuvre

Les coûts unitaires doivent d’abord être détaillés par unité d’œuvre, telles que les entreprises de travaux les facturent (le mètre de conduite, le m3 de béton….). L’analyse de ces coûts unitaires par unité d’œuvre figure en annexe 4, dans le tome 2.

c) Coûts unitaires par type d’ouvrage

Chaque réseau de distribution d’eau est un cas unique, par sa longueur, sa complexité, les diamètres nécessaires…Pour les besoins du plan d’investissement, il a donc fallu évaluer les caractéristiques moyennes des ouvrages qui seront réalisés durant les dix prochaines années. Ces caractéristiques et le coût des investissements correspondants sont détaillés dans le tableau ci-dessous.
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Quantité

Coût

Quantité

Coût

Forage exploration

unité

3

4

12,00

2,00

6,00

Forage exploitation

unité

3,3

2

6,60

1,00

3,30

Pompe immergée et ses accessoires (cablages, armoire de commande, tête de forage )

unité

0,7

2

1,40

1,00

0,70

Groupe électrogène

unité

2

1

2,00

1,00

2,00

Batiment station de pompage 

unité

1

1

1,00

1,00

1,00

Solaire (panneau, pompe, etc.)

Wc

0,006

0

0,00

1950,00

11,70

Stockage (m3)

m3

0,2

55

11,00

16,25

3,25

Réseau principal de type PVC 75

ml

0,0028

1320

3,70

390

1,09

Réseau principal de type PVC 90

ml

0,0032

1320

4,22

390

1,25

Réseau principal de type PVC 110

ml

0,0036

1760

6,34

520

1,87

Réseau principal de type PVC 125 / 140

ml

0,004

880

3,52

260

1,04

Branchement particulier (individuel) y.c. 50 m de raccordement au réseau de distribution

unité

0,04

220

8,80

52

2,08

Bornes fontaines

unité

0,4

2

0,80

1

0,40

Coûts de maîtrise d’œuvre, études, suivi de chantier

%

20%

12,28

20%

0,00

Coût total (million UM)

74

36

Coût unitaire sans les forages (millions UM)

55

26

Coût total en millier d'euros

210

102

Investissement en euros par habitant

96

157

Coûts unitaires réseaux

BP/100 hab

hab

Coût unit.

2200

10

650

8

AEP Solaire

AEP Thermique


Tableau 8. Coûts unitaires pour la construction des réseaux d’eau représentatifs de ceux qui seront construits durant les 10 prochaines années en Mauritanie.

Le volume d’investissement à réaliser durant le Plan 2005-2015 pour l’hydraulique rurale et semi-urbaine

Le volume des travaux à réaliser (nombre d’ouvrages de différents types) a été évalué ci-dessus (voir § D.1.4). En croisant les nombres d’ouvrages à construire et l’analyse des coûts unitaires développée ci-dessus (voir § F.1), on aboutit à l’évaluation des investissements nécessaires pour atteindre les objectifs du plan 2005-2015.

On voit que le montant global des investissement s’élève à 35 milliards d’ouguiyas (3,51 milliards par an en moyenne). Ce montant est très proche de celui qui avait servi de base au plan 2001-2010. Ceci est important et démontre le caractére réaliste de ce nouveau plan d’investissement (et donc ses grandes chances de succès), car :

· Le plan 2005-2015 demande au gouvernement mauritanien le même effort financier que celui qu’il a consenti ces dernières années
 ;

· Le plan 2005-2015 prévoit la réalisation d’un nombre d’ouvrages comparable à ce qui a été réalisé ces 5 dernières années (52 réseaux par an et 70 points d’eau villageois), et il existe donc sur le marché mauritanien la capacité de production correspondante 
;

· Le plan privilégie la réalisation d’ouvrages (petits réseaux et puits) dont les modalités de gestion sont bien définies et qui ont un taux de fonctionnement satisfaisant ; il ne dépend pas d’innovations technologiques dont la durabilité n’aurait pas été démontrée
.
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9 816
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d'exploration et 
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Plan d'investissement 2005-2015 (en millions d'UM)


Tableau 9. Estimation du coût des travaux à réaliser durant le plan décennal d’investissement.

F.2. Coût des mesures d’accompagnement

Les mesures d’accompagnement qui ont été décrites ci-dessus (voir chapitre E) ont été chiffrées à un peu moins de 4 milliards d’ouguiyas pour la période 2006-2010, soit un montant comparable à celui qui avait été évalué pour la période 2001-2005.

F.3. Investissements nécessaires pour l’assainissement

Le dimensionnement et le chiffrage de la composante assainissement du plan décennal a volontaire été omise du présent document, car elle est traitée dans le rapport d’une autre étude, menée simultanément par la même équipe de consultants, mais qui fera l’object d’un processus de validation séparé : le Programme National d’Assainissement Rural (PNAR).

G. Annexes

G.1. Annexe 1 : projections démographiques à l’horizon 2015
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Evolution de la population totale en Mauritanie

Wilaya

Recensée

Taux de 

croissance

1988-2000

Recensée

Taux de 

croissance

2000-2015

Population 

extrapolée

1988

%/an

2000

%/an

2015

Adrar

61 277

-0,06%

60 847

0,85%

69 063

Aoujeft

16 292

-0,61%

15 141

0,85%

17 185

Atar

35 783

0,24%

36 843

0,85%

41 818

Chinguetti

6 071

-0,40%

5 788

0,85%

6 570

Ouadane

3 131

-0,15%

3 075

0,85%

3 490

Assaba

168 036

3,35%

249 596

2,48%

360 253

Barkeol/Aftout

36 989

3,15%

53 652

2,48%

77 438

Boumdeid

7 950

-1,23%

6 849

2,48%

9 885

Guerrou

25 314

1,15%

29 031

2,48%

41 902

Kankossa

38 528

3,46%

57 965

2,48%

83 663

Kiffa

59 255

4,64%

102 099

2,48%

147 364

Brakna

193 208

1,83%

240 167

1,65%

307 194

Aleg

55 280

2,02%

70 295

1,65%

89 913

Bababe

21 126

5,33%

39 376

1,65%

50 365

Boghe

50 481

0,84%

55 792

1,65%

71 363

Maghta Lahjar

35 553

1,29%

41 484

1,65%

53 062

M'Bagne

30 768

0,64%

33 220

1,65%

42 491

D. Nouadhibou

63 374

1,52%

75 976

1,53%

88 409

Guidimakha

117 072

3,97%

186 697

2,83%

283 802

Ould Yenge

33 029

4,06%

53 269

2,83%

80 975

Selibaby

84 043

3,93%

133 428

2,83%

202 826

Gorgol

185 367

2,49%

248 980

1,82%

326 199

Kaedi

74 878

3,04%

107 309

1,82%

140 590

Maghama

31 727

3,28%

46 743

1,82%

61 240

M'Bout

58 848

0,86%

65 221

1,82%

85 449

Monguel

19 914

3,39%

29 707

1,82%

38 920

Hodh el Chargui

213 363

2,15%

275 288

1,87%

363 562

Amourj

50 155

1,72%

61 521

1,87%

81 248

Bassikounou

22 214

3,75%

34 558

1,87%

45 639

Djigueni

33 776

1,06%

38 340

1,87%

50 634

Nema

48 011

1,42%

56 872

1,87%

75 109

Oualata

6 262

5,87%

12 412

1,87%

16 392

Timbedra

52 945

2,55%

71 585

1,87%

94 539

Population totale

Moughata
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Evolution de la population totale en Mauritanie (suite)

Wilaya

Recensée

Taux de 

croissance

1988-2000

Recensée

Taux de 

croissance

2000-2015

Population 

extrapolée

1988

%/an

2000

%/an

2015

Hodh el Gharbi

160 167

2,65%

219 167

1,90%

290 497

Aïoun

34 494

1,51%

41 279

1,90%

54 714

Kobenni

48 725

5,60%

93 682

1,90%

124 172

Tamchekett

22 667

1,51%

27 147

1,90%

35 982

Tintane

54 281

0,42%

57 059

1,90%

75 629

Inchiri

14 693

-2,15%

11 322

-1,62%

8 866

Nouakchott

395 475

3,70%

611 883

2,33%

864 495

Tagant

65 263

-0,43%

61 984

1,08%

72 786

Moudjeria

28 178

0,90%

31 386

1,08%

36 856

Tichit

3 013

-2,61%

2 194

1,08%

2 576

Tidjikja

34 072

-1,50%

28 404

1,08%

33 354

Tiris Zemmour

33 328

4,04%

53 586

1,41%

66 140

Zouerate

26 797

4,36%

44 718

1,41%

55 195

Bir Moghrein

2 136

4,89%

3 789

1,41%

4 677

F'Derik

4 395

1,21%

5 079

1,41%

6 269

Trarza

203 704

1,81%

252 664

1,86%

332 895

Boutilimit

40 140

1,29%

46 803

1,86%

61 665

Keur Macene

21 373

4,89%

37 919

1,86%

49 960

Mederda

26 319

2,94%

37 278

1,86%

49 115

Ouad Naga

16 252

0,97%

18 241

1,86%

24 033

R'Kiz

45 038

2,25%

58 813

1,86%

77 489

Rosso

54 582

-0,15%

53 610

1,86%

70 633

Total

1 874 327

2,59%

2 548 157

2,01%

3 434 162

Sans NKT et NDB

1 415 478

2,30%

1 860 298

1,94%

2 481 258

Sans SNDE

1 180 645

2,32%

1 519 970

1,42%

1 878 907

Source des données utilisées pour construire ces tableaux :

- Données de 1988 extraites du recensement (ONS)

- Données de 2000 extraites du recensement (ONS)

- Taux de croissance 2000-208 tirés de ONS Synthese indicateurs RGPH '2000' et extrapolés à 2015

Population totale

Moughata

-0,1

-0,08

-0,06

-0,04

-0,02

0

0,02

0,04

0,06

0,08

0,1

-0,12


G.2. Annexe 2 : ouvrages réalisés entre 2000 et 2004 par divers maîtres d’ouvrages publics
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G.3. Annexe 3 : ouvrages programmés entre 2005 et 2007 par divers maîtres d’ouvrages
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MILIEU RURAL ET SEMI URBAIN : PROGRAMMATION 2005-2007 DES POINTS D'EAU

Total des points 

d'eau publics 

programmés

2005

2006

2007

Wilaya

Programmé 2007

Programmés 2005

Programmé 2006


G.4. Annexe 4: Coûts unitaires
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0,4
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0,4

4

Coûts de maîtrise d’œuvre, études, suivi de chantier
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15%

20%

Stockage

Par m

3

 de réservoir (coût par m3 pour un radier à 10 mètres, 

Distribution

Groupe électrogène et son bâtiment d’exploitation

Solaire (panneau, pompe, etc.)

Pompe manuelle (fourniture et pose)
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Total pour un forage exploitable (2 forages d'exploration dont 

un transformé en forage d'exploitation

Pompe immergée et ses accessoires (cablages, armoire de 

commande, tête de forage )

3

Batiments techniques (stations de pompage) (1.4.2 et 1.2.2)





Coûts unitaires pour le plan décennal 2005-2015

Captage et production






G.5. Programme d’actions prioritaires prévues au plan 2001-2010 
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Programme national de construction d'infractructures

Montant (en milliers d'UM)

T1 : Construction et surcreusement de puits villageois et de contre-puits

1 032 300

T2 : Construction de petits réseaux de distribution d'eau avec pompe solaire

5 244 400

T3 : Construction de nouvelles adduction d'eau avec station de pompage thermique

6 363 100

T4 : Extension et renforcement  d'adduction d'eau existantes

1 290 400

Total

13 930 200

Programme national pilote (étude, appui institutionnel et/ou action dans des zones tests)

Montant (en milliers d'UM)

200 000

200 000

200 000

100 000

200 000

200 000

265 000

147 000

200 000

202 500

116 000

226 000

334 000

???

370 000

???

Total

2 960 500

E1 : Renforcement des capacités de maîtrise d'œuvre de la DHA

E2 : Appui institutionnel à la DHA pour l'ouverture de bureau régionaux

E16 : Mise au point des plans d'investissement par wilaya 

E3 : Etude de faisabilité et assistance technique pour le transfert des ateliers de forage de la DHA à des stuctures privées ou 

d'économie mixte

E4 : Appui à la mise en œuvre de la politique de recouvrement des redevances par l'ANEPA pour le renouvellement des 

équipements

E5 : Etude de marché pour les adductions qui vont être supervisées par l'ANEPA 

E6 : Encouragement à la participation du secteur privé aux investissements et à l'exploitation des réseaux

E7 : Etude hydrogéologique de la zone d'Atar

E8 : Etude hydrogéologique du Tiris Zemmour

E9 :Etude hydrogéologique de l'Aouker

E10 : Etude hydrogéologique complémentaire du Dhar de Néma

E11 : Rationalisation et optimisation du réseau piézométrique national

E12 : Etude des ressources en eau pour développer des couloirs de transhumance destinés à favoriser la commercialisation 

du bétail sur pied

E13 : Etude globale "ressources en eau / ressources agrostologiques" pour faboriser une meilleure répartition du cheptel sur 

les pâturages existants

E14 : Valorisation des eaux de surface : projet pilote d'AEP de villages dépourvus d'eau souterraines à partir du fleuve

E15 : Projets pilotes d'assainissement à l'échelle de 3 moughataa


G.6. Annexe 5 : termes de référence de l’étude

ACTUALISATION DU PLAN D’INVESTISSEMENT EN HYDRAULIQUE RURALE ET SEMI URBAINE 

TERMES DE REFERENCE

INTRODUCTION 
En 2000, la Mauritanie a ratifié les Objectifs de Développement du Millénaire (ODM) et s’est engagée à poursuivre les objectifs agréés par la communauté internationale pour le secteur de l’eau et de l’assainissement : réduire de moitié d’ici 2015 la proportion de la population privée d’un accès régulier à l’eau potable et à l’assainissement. En 2002, le Ministère de l’Hydraulique et de l’Energie est réorganisé et un cadre institutionnel modernisé est mis en place pour permettre d’atteindre ces objectifs.    
Un plan d’investissement en hydraulique rurale et semi urbaine pour la période 2000-2010 a été élaboré et adopté par le gouvernement mauritanien en 2001. Le plan d’investissement faisait le point sur les investissements réalisés et les financements mobilisés depuis les années 1990, sur l’évolution du contexte institutionnel et les politiques et stratégies mises en oeuvre. Le plan proposait en termes de volume d’investissement et de taux d’équipement les objectifs à atteindre d’ici 2010.    
L’actualisation du plan d’investissement devrait permettre de recadrer les actions à mener à l’horizon 2015 dans le secteur pour répondre au défi des objectifs de développement du millénaire (ODM), tout en se replaçant dans le nouveau contexte institutionnel mis en place à partir de l’année 2001. 

OBJECTIF DE L’ETUDE 
L’objectif de l’étude est de (i) faire le point sur les investissements en nombre d’infrastructures construites et en financements mobilisés sur la période 2000-2005 par rapport au programme proposé dans le plan d’investissement adopté en 2001, (ii) d’actualiser le nouveau contexte institutionnel mis en place progressivement à partir de 2001 et (iii) d’actualiser le programme des investissements à l’horizon 2015 pour répondre aux objectifs de développement du millénaire.

LES TACHES DU CONSULTANT

Le consultant réalisera les activités suivantes :
a)  Faire le point des réalisations (travaux neufs, réhabilitations et extensions)  et des montants investis en utilisant les bases de données existantes et la liste des projets sur la période 2000-2005. Le consultant devra prendre en compte toutes les structures et projets intervenant dans le domaine de l’hydraulique (approvisionnement en eau potable). 

b)  Evaluer les taux d’équipement atteint en 2005 par région et si possible par strate de population en prenant en compte les objectifs fixés par le gouvernement.

c) Evaluer par sondage le niveau de fonctionnement des ouvrages en considérant les différents types d’ouvrages principaux : puits, forages équipés de pompes à motricité humaine et réseaux (prendre en compte les différents types de pompage). Ce sondage devrait permettre d’estimer le taux de desserte.  
d)  Evaluer le nombre de points d’eau par type d’ouvrage et par année à réaliser par région ainsi que les budgets nécessaire à mobiliser  pour atteindre les ODM en fonction de l’augmentation de la population. 
e)  Mettre en évidence les contraintes freinant les capacités du secteur, animer un atelier d’une journée sur ce thème et formuler des recommandations.  

ORGANISATION DE L’ETUDE

Il est proposé d’engager un bureau d’étude ou un consultant international qui s’associera à un bureau ou un consultant local. 

L’étude comprendra une mission de terrain pour la réalisation du sondage afin d’évaluer le taux de desserte (ouvrages en fonctionnement). Le reste de l’étude se fera essentiellement à partir des données qui seront collectées à Nouakchott. Les consultants travailleront en étroite collaboration avec les services de la DHA. Ils contacteront toutes les structures ou projets intervenant dans la réalisation de points d’eau (publics, privés, ONG) ainsi que les différentes agences bilatérales ou multilatérales impliquées dans le secteur de l’eau potable en milieu semi urbain et rural en Mauritanie. La DHA mettra à la disposition des consultants les documents existants nécessaires à leur mission et une liste des partenaires à rencontrer ainsi que leurs contacts. 

Une réunion sera organisée au début de l'étude pour organiser la mission de terrain. Une réunion de synthèse sera organisée à la fin de la mission. Le consultant remettra lors de la réunion de synthèse un rapport provisoire. 

Le consultant remettra un rapport définitif une semaine après la fin de la mission en Mauritanie.

Le rapport provisoire sera imprimé en dix (10) exemplaires pour la réunion de synthèse et le rapport final sera remis à la DHA en huit (8) exemplaires. Le rapport final sera également transmis à la DHA sur support électronique. 

Les tâches du consultant comprennent également l’organisation d’un atelier d’une journée sur les contraintes freinant les capacités du secteur en présence des principaux partenaires impliqués dans le secteur de l’alimentation en eau potable. L’organisation de l’atelier (location de salle, reprographie, restauration) est à la charge du consultant. La DHA signera les lettres d’invitation aux différents partenaires et le consultant se chargera de la transmission des lettres d’invitation.   

Il est proposé que le responsable du service planification de la DHA participe étroitement à toutes les activités de l’étude. 

Les tâches du  consultant international sont les suivantes : 
a)  préparer l'étude et discuter de l’organisation de la mission de terrain avec la DHA et son partenaire national. 
b)  effectuer une mission en Mauritanie pour  (i) appuyer le consultant national dans la recherche des données, (ii) organiser et animer l’atelier d’une journée sur les contraintes du secteur, (iii) rédiger un  rapport provisoire présentant les grandes lignes du plan d’investissement et les projections à l’horizon 2015, (v) participer à la réunion de synthèse.
c)  rédiger le rapport définitif. Le consultant international est responsable de la qualité du rapport définitif. 

Les tâches du consultant national sont les suivantes : 
a)  Préparer en liaison avec le consultant international et réaliser la mission de terrain
b)  Effectuer la recherche des données, et rencontrer les principaux partenaires
c)  Préparer et participer à l’atelier d’une journée sur les contraintes du secteur. Tous les frais d'organisation de cette journée sont à la charge du consultant (secrétariat, diffusion des invitations, location de la salle climatisée et sonorisée, restauration, etc…)
d)  Assister le consultant international dans la rédaction du rapport provisoire et la réunion de synthèse 

La mission de terrain est d’environ une semaine. Le temps du consultant international est évalué à 20 jours et le temps du consultant national est de 25 jours.  Ces jours seront répartis sur une période trois mois à partir de la date de notification du contrat et conformément au chronogramme des activités figurant dans l’offre technique.

H. Liste des sigles et abréviations

AEP
Adduction d’Eau Potable

AES
Adduction d’Eau Simplifiée

ANEPA
Agence Nationale de l’Eau Potable et de l’Assainissement

APAUS
Agence pour l’Accès Universel aux Services régulés

ARM
Autorité de Régulation Multi-sectorielle

BAD
Banque Africaine de Développement

BCI
Budget consolidé d’investissement (du gouvernement)

BF
Borne-Fontaine

BID
Banque Islamique de Développement

BP
Branchement Particulier

CDHLCPI
Commissariat aux droits de l’homme, à la lutte contre la pauvreté et à l’insertion

CNRE
Centre national des ressources en eau

DH
Direction de l’hydraulique

DHA
Direction de l'Hydraulique et de l’Assainissement

DIEPA
Décennie Internationale de l'Eau Potable et de l'Assainissement

DN
Diamètre Nominal (en mm)

DPES
Direction des Projets Education-Formation

DRAP
Direction du Développement des Ressources Agro-Pastorales (MDRE)

EDS
Enquête Démographique et Sociale

EPA
Établissement Public à caractère Administratif

EPE
Equivalent Point d’Eau
EPIC
Établissement Public à caractère Industriel et Commercial

FAC
Fonds d'Aide à la Coopération (coopération française)

FAD
Fonds Africain de Développement

FED
Fonds Européen de Développement

FENU
Fonds pour l’Equipement des Nations-Unies

FNAEM
Fédération Nationale des Agriculteurs et Éleveurs de Mauritanie

FNEM
Fédération Nationale des Éleveurs de Mauritanie

FSP
Fonds de solidarité prioritaire (Coopération française)

GIE
Groupement d’Intérêt Economique

GNAP
Groupement National des Associations Pastorales

GTZ
Gesellschaft fur technische Zusammenarbeit (Coopération allemande)
HMT
Hauteur Manométrique Totale

IEC
Information – Éducation – Communication

IRH
Inventaire des Ressources Hydrauliques

JICA
Agence Internationale de Coopération du Japon
MAED
Ministère des Affaires Economiques et du Développement

MDRE
Ministère du Développement Rural et de l’Elevage

MDG
Millenium Development Goal
MHE
Ministère de l’Hydraulique et de l’Energie

OMS
Organisation Mondiale de la Santé

OMVS
Office pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal

ONS
Office National de la Statistique

PARSEAE
Projet d’appui à la Réforme des secteurs de l’Eau, de l’assainissement et de l’Énergie

PE
Point d’eau (villageois)

PEA
Programme Eau et Assainissement (Banque Mondiale - PNUD)
PGRNP
Programme de Gestion des Ressources Naturelles en zone Pluviale

PMH
Pompe à Motricité Humaine

PNAR
Programme national d’assainissement rural

PNUD
Programme des Nations-Unies pour le Développement

PRS
Programme Régional Solaire (CILSS - FED)

PVC
PolyChlorure de Vinyle

RFA
République Fédérale d’Allemagne

RIM
République Islamique de Mauritanie

SAS
Subvention d’Ajustement Structurel

SAV
Service Après Vente

SCAC
Service de Coopération et d’Action Culturelle (SCAC)

SEM
Société d’Economie Mixte (public – privé)

SEP
Service Etudes et Planification (ancien service de la DH)

SHU 
Service Hydraulique Urbaine (ancien service de la DH)

SMFG
Société Multifonctionnelle du Guidimakha
SNDE
Société Nationale d’Eau

SNFP
Société Nationale des Forages et Puits

SNIM
Société Nationale des Industries Minières

SOMELEC
Société Mauritanienne d’Electricité

SONADER
Société Nationale pour le Développement Rural

SONELEC
ex Société Nationale d’Eau et d’Electricité, éclatée entre la SNDE et la SOMELEC

UE
Union Européenne

UM
Unité monétaire nationale (ouguiya)

UNICEF
United Nations Childhood and Education Fund

USD
Dollar des États-Unis

WSP
Water and Sanitation Program
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� Voir Programme National d’Assainissement Rural (PNAR) : atteindre les OMD pour l’assainissement liquide en milieu rural et semi-urbain. Novembre 2005. Ed.DHA


� Voir notamment l’Étude de faisabilité pour la rationalisation des services de la Direction de l’Hydraulique, financée par UE pour le compte de la DH.


�  Notons cependant que la délégation par l’ARM à l’APAUS des missions de régulation de la distribution d’eau en milieu rural, bien qu’elle ait été prévue lors de la création de l’APAUS il y a cinq ans, n’est pas encore effective à la date de l’étude et fait toujours l’objet de discussions entre l’ANEPA et l’APAUS.


�  En pratique, sa comptabilité actuelle s’apparente d’avantage à celle d’un administration et elle ne produit pas de bilan comptable.


�  L’ANEPA intervient alors en position de maître d’ouvrage délégué et cette activité est clairement régie par la récente « Loi n°2005-020 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et aux conditions dans lesquelles elle peut être déléguée ».


� Article 8 de la loi relative à l’Autorité de Régulation : « l’Autorité de Régulation est associée par le Gouvernement à la préparation de la position de la Mauritanie dans les négociations internationales portant sur les secteurs régulés. Elle est également associée à la représentation de la Mauritanie dans les organisations internationales,  régionales et sous-régionales compétentes dans ces secteurs ainsi que la mise en œuvre des conventions et traités relatifs aux secteurs. »


� Une fois établis, les programmes d’investissement font l’objet d’un contrôle dans leur mise en œuvre par l’Autorité de Régulation s’ils rentrent dans le champ de ses compétences.


� « L’Autorité de Régulation est consultée par les Ministres chargés des secteurs régulés sur tout projet de loi ou de règlement relatifs aux-dits secteurs. Elle est associée, à la demande du Ministre concerné, à la préparation de toute décision relative à son secteur ou de nature à avoir une incidence sur lui et notamment à la conception de la politique sectorielle. » L’on comprend ainsi qu’en matière de contrôle, l’Autorité de Régulation peut influencer à priori les décisions des Ministres chargés des secteurs de régulation notamment celles relatives aux politiques publiques et aux plans d’investissement. Cette influence est d’autant plus affirmée que l’article 4 de la loi l’instituant lui accorde l’attribution de «  promouvoir le développement efficace du secteur conformément aux objectifs du Gouvernement… » Toute décision contraire aux orientations gouvernementales peuvent dans ce cadre faire l’objet de censure.


� L’article 15 : « L’Agence et l’Autorité de Régulation définiront par convention le partage de responsabilité dans les procédures de lancement des appels à la concurrence… d’accompagnement et de suivi de l’adjudicataire dans la réalisation du projet… ». L’article 16 ajoute : « la convention … précisera les modalités de suivi de la qualité des services … et du respect des cahiers des charges par les délégataires ainsi que les sanctions en cas de manquements éventuels. »


�  Le texte constitutif de l’Agence insiste à plusieurs endroits sur les délégataires de services régulés comme cible de contrôle exercé par l’Agence (voir articles 1 et 16 de l’ord. 06/2001). Il apparaît dans ce cadre que les autres acteurs ne sont pas soumis au contrôle de l’Agence.


�  Le nouveau Code de l’Eau introduit cependant une définition restrictive des services régulés, en précisant que cette régulation ne s’exerce qu’au-delà d’un certain seuil qui reste à définir (en termes de population concernée par exemple).


�   Et cette nomination doit être validée par l’Assemblée Générale de l’Agence.


�   Comme celle qui est en cours de lancement dans 5 villes de l’intérieur, et qui portera à la fois sur les services de distribution d’eau et d’électricité.


� Créé et réorganisé par le décret n°094/2000.


�  On entend par collectivités territoriales : les communes qui sont des structures décentralisées et les régions qui sont des structures déconcentrées.


�  Toutefois, cette concertation se limite souvent à une information de la DHA des programmes que le CDHLCPI compte engager. Il n’y a pas une réelle planification concertée. Le CDHLCPI a par exemple pris l’initiative de décider des investissements en station de traitement d’eaux de surface, sans que ce choix ait fait l’objet d’une étude de faisabilité rigoureuse. Les modalités d’exploitation de ces stations n’ont pas encore été clairement définies et leur durabilité esr très invertaine.


� Tenmiya et Hydroconseil, Plan de développement de l’ANEPA 2006-2008. Etude financée par le PARSEAE pour le compte de l’ANEPA.


� Les « concessionnaires » sont ainsi qualifiés dans le décret de 1993, mais il s’agit d’un abus de langage, puisque le terme de concessionnaire désigne un opérateur qui soit propriétaire des installations et fasse lui-même les investissements. Il ne s’agit pas non plus de contrats d’affermage. Le terme le plus approprié pourrait être « exploitant délégué ». Pour clarifier, nous utiliserons dans la mesure du possible le terme « exploitant » (qui ne préjuge pas du contenu exact du contrat de délégation) mais, dans la suite du texte, on retrouvera encore le terme de « concessionnaire », qui est utilisé dans de nombreux rapports et textes réglementaires en Mauritanie.


� Un taux de couverture très honorable pour le pays car il n’y a que 25 branchements par millier d’habitants dans la capitale, Nouakchott, où le service est assurée par une compagnie publique supposée plus « moderne ».


� En 2001, au moment du transfert de la responsabilités des contrats de la DH vers l’ANEPA, la majorité des exploitants ne disposaient encore que de contrats d’une durée limitée à un mois. On voit qu’un est bien loin de l’esprit d’une concession.


� Les mesures d’accompagnement (étude des ressources, santé/hygiène, programme d’appui) n’est pas intégré dans les tableaux car il ne faisait pas l’objet d’un découpage par année des engagements prévus).


� La distinction entre les deux est souvent artificielle, car l’usage est presque systématiquement mixte.


� pS-Eau & Hydroconseil. 2004. Etude sur la problématique du service de l’eau et de la maintenance des pompes à motricité humaine en Mauritanie. Ed. Programme Eau et Assainissement.


�   Hydroconseil-Tenmiya. 2005. Plan de développement de l’ANEPA. Etude financée par le PARSEAE.


�  Extrait du plan décennal : « Les entreprises privées peuvent-elles prendre le relais actuellement ? L’administration considère que les capacités de réalisation des entreprises privées mauritaniennes sont très limitées, car elles ne disposent pas du matériel nécessaire pour réaliser de bonnes mise en eau. Elles ne peuvent d’ailleurs pas investir dans du matériel lourd, car les prix du marché, tirés vers la bas par la concurrence des brigades de l’administration, ont atteint un niveau beaucoup trop bas ».


�  pSEau – PEA. 2004. Etude sur la problématique du service de l’eau et de la maintenance des pompes à motricité humaine en Mauritanie (Edité par le PEA).


�   De plus, le débit et la pérennité des puits traditionnels est souvent incertaine. Par précaution, les puits traditionnels ne seront d’ailleurs pas pris en compte pour l’évaluation de la couverture de la demande


�   Insistons sur le fait qu’un taux de 100 % ne signifie pas exactement que tous les centres éligibles soient équipés, mais que le nombre de réseaux dans la wilaya est supérieur au nombre de centres à équiper. Cependant, certains réseaux, pour des raisons de clientélisme, ont parfois été installés dans des localités de moins de 500 habitants qui n’étaient normalement pas éligibles à ce type d’équipement.


�   Nous estimons également que le nombre de villages de plus de 150 habitants était sous-estimé en 2000, lors de l’élaboration du plan d’investissement, avant le dépouillement complet du recensement de 2000.


�   Nous rappelons qu’il ne s’agit que d’un ratio global, obtenu en comparant les nombres de localités (de plus de 500 habitants) et les nombre de réseaux. Un taux de 100 % signifie qu’il y a au moins autant de réseaux que de localités éligibles. Mais il est possible que certains réseaux aient été installés dans des localités non éligibles et que simultanément des localités éligibles aient été négligées par le maître d’ouvrage.


� Formulation d’une Stratégie d’Accès Universel aux Services Régulés, Rapport final de 1ère phase, IGIP/Lausanne/DETECON, février 2001


� L’eau, en tant que besoin de base, est prioritaire devant l’électricité et les télécommunications, vecteurs de développement économique, et d’amélioration des conditions de vie libérant des ressources supplémentaires mobilisables pour la santé, l’éducation, l’environnement…


� Le document ne précise pas le mode de calcul de la desserte. Comme ce sujet fait l’objet de nombreux débats et même de litiges (entre exploitant et régulateur), nous avons préféré utiliser pour élaborer le plan d’investissement un indicateur indiscutable : le nombre de branchements par milliers d’habitants. 


� Ceci constitue l’objectif quantitatif principal à partir duquel le plan d’investissement 2001 – 2010 a été construit.


� Pour des raisons qui sont largement développées plus loin (voir § 2.3.5), le plan d’investissement n’a pas retenu un tel objectif quantitatif en matière d’hydraulique pastorale. Au contraire, ce plan invite à un équipement très parcimonieux en nouveaux points d’eau pastoraux, et seulement après des études très poussées des besoins en eau et des ressources en pâturage.


� Ces hypothèses pourront être validées, modifiées ou abandonnées par le gouvernement, en fonction d’événements extérieurs au secteur de l’eau et qui modifient la capacité du pays à investir.


� Ce qui ne signifie d’ailleurs pas que tous les villages de plus de 150 habitants ont un PE moderne. Les moyennes statistiques ne reflètent pas la complexité de la situation de chaque commune, car il existe des villages qui se sont vus dotés de plus de PE modernes que ne le prévoit la norme.


�   A différence entre les plans nationaux et régionaux a une autre explication. Faute d’autres informations disponibles, le plan 2001-2010 avait été établi à partir des hypothèses de population pour l’année 2000. Par contre, les plans régionaux ont été construits sur une extrapolation des populations à l’horizon 2010 et ils prennent ainsi en compte de nombreux localités qui dépasseront vraisemblablement les seuils d’éligibilité (150 et 500 habitants) au cours de la décennie.


�  Il faut cependant noter que le PADEL (Elevage) a lancé un appel d’offres pour une importante campagne de puits pastoraux et qu’elle a déclaré l’appel d’offres infructueux pour n’avoir reçu qu’une offre valable.


�   Ce risque est déjà perceptible avec l’installation d’équipements complexes qui dépassent les compétences des exploitants locaux existants (stations de traitement d’eaux brutes, unités de désalinisation…).


� Ouvrages de captage, de stockage, de distribution, équipements de pompage...


� F'dérick, Bassikounou, Kobenni , Tintane, Guérrou, et Bir Moghreine pour les nouveaux réseaux. Barkéol et Monguel pour les deux autres.


�   Alors que simultanément, le budget de l’Etat a augmenté en 5 ans. Le plan d’investissement 2005-2015 représentera donc une moindre fraction du PIB que le plan 2001-2010.


�   Mais nous soulignons les inquitédues exprimées ci-dessus sur le maintien d’une capacité de production de puits modernes, qui justifie des mesures de soutien à cette activité qui a une importantce cruciale pour l’AEP des petites localités et l’alimentation du cheptel.


�   Et c’est pourquoi nous recommandons la plus grande prudence avant toute généralisation dans les petits centres d’options technologiques « originales » comme les stations de desalinisation ou de traitement d’eau de surface. En matière de service public de l’eau, il est du devoir de l’Etat de fournir aux usagers une garantie de fiabilité. L’expérimentation doit être restreinte aux laboratoires universitaires.





	TENMIYA

Rue 42-025, Tevragh Zeina
BP 757 – Nouakchott – Mauritanie
Tél : + 222 525 19 01 – Fax : 222 529 07 02
E-mail : tenmiya@toptechnology.mr
	[image: image32.png]



[image: image34.png]MILIEU RURAL ET SEMI URBAIN : BILAN des réalisations 2000- 2004

Wilaya s 2000 Reéalisés 2001 Réalisés 2003 Reéalisés 2004
Torage PWIH | AEP [ext | forage | puits |réhab.| PIH | AEP [ ext | forage ] puits | 1éhab. | PVIF | AEP [ext | forage ] puts | 16hab. | PMH | AEP | ext | forage +  puits [ réhab. | PMFH [ AEP
DHA
1- Hodh Chargl 7 12 7 10 12 35 8 3 25 1 18 10 8 12 1 2 1 6
2- Hodh EI Gharbi 6 28 9 17 9 35 1 5 4 18 14 1 8 4 7 3 14
3. Assaba 6 10 1 1 8 19 5 69 2 18 7 18 1 12 6 7 7 2 1 1
4- Gorgol 3 4 1 2 2 4 34 4 3 16 8 3 2 24 12
5. Brakna 2 1 1 2 1 8 8 4 2 15 7 5 3 20 3 1 1
6- Trarza 3 2 1 4 2 6 4 1 3 3 2 2 2 4 1
7- Adrar 1 1 2 6 1 1 4 2 8 2 6 2 1 32 10 1
8- Dakhlet Nouadhibou 1 1 1 1 1 4
9. Tagant 2 2 4 1 2 2 12 12 3 1 25 10 3
1 4 1 34 15 9 2 3
2 1 2 3
1 2 2 1 1 1 1 1 2
Soustotal| 31 54] 5] 4] 41| 69| 50| 219 2| 3| 48 [23|131| 0 | 4 |2 89 | 0 |42 | 0 [34|0| 129 [39] 29 | 2 | 35
8 1 38 4 6 3 6 1 1
3 1 1 2 1 1 2 7
2 4
1 2 1 2
2 1 1 2 2 1
Phase d'identification des programmes 2 7 5 19 |1 3
3 2 2
1
2 1 4 5
1
1 1 2 1 1 1
Sous total T T T 171 T T 1771 20 |53 [0 [22]2| 6 [12| 3 [0 [3a[2] 3 4] 4 [0 |16
PADEL (MDRE)
1- Hodh Charghi 3 3 3 3 4
2- Hodh EI Gharbi 1 1 2 1
3. Assaba 1 1 1 1 1
4- Gorgol 1 1 1 1
5. Brakna 1 1 1 1
6- Trarza 2 2 1 2
7- Adrar
8- Dakhlet Nouadhibou
9_Tagant
10- Guidimakha 1 1
11- Tiris Zemour.
12- Inchiri
Soustotal| 0/ 0 0 o0/ o o o 9 o o o o o [10] 0 ]0o]o]o|l 5 9]0 0o]o]o] o [10]0]0]o0




